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Nous rappelons à nos abonnés que la sup-

pression du journal est toujours faite dans les 

pois jours qui suivent l'expiration des abon-

neniens. 
pour faciliter le service et éviter des retards, 

nous les invitons à envoyer par avance les re-

wavellemens, soit par un mandat payable à 

me sur la poste, soit par les Messageries na-

tionales ou générales. 
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ACTES OFFICIELS. 

Louis-Napoléon, 

Président de la République française, 
Sur le rapport du ministre secrétaire d'Etat au départe-

ment de l'intérieur; 
g&Cansidérant que le Bulletin des Lois, établi par la loi du 14 

frimaite an VII, ne remplit pas, dans sa forme actuelle, le but 

que té législateur s'est proposé; que ce recueil enfoui presque 

partout dans les archives des mairies laisse ignorés des popu-

lations les lois et les actes du gouvernement qu'elles ont inté-

rêt à connaître; 
Considérant qu'il importe d'établir un système de publicité 

plus complet et mieux approprié aux besoins des habitants 

des campagnes, sans imposer aux communes des charges nou-

velles, 

Décrète : ■ ■ • 

Art. 1«. A partir de la publication du présent décret, les 

communes autres que les chefs-lieux de canton cesseront de re-

. cevoir le Bulletin des lois. 
Art. 2. Elles recevront, en échange, une feuille rédigée par 

les soins et sous la surveillance du ministre de l'intérieur, et 

contenant les lois, les décrets et les instructions du gouverne-

ment, ou une analyse sommaire de ces divers actes. 

Art. 3. Cette publication officielle sera divisée en deux par-

ties, dont l'une restera déposée aux archives de la mairie, et 

dont l'autre sera placardée dans la commune au lieu lopins 

apparent. 

Art, 4. Le prix en sera acquitté par les communes, et rem-

placera, comme dépense obligatoire, l'abonnement au Bulletin 

des lois. 

Art. 5. Le Bulletin des Lois continuera à être envoyé aux 

communes chefs-lieux de canton et aux diverses autorités qui 

le reçoivent aux termes des lois et règlemens en vigueur. 

Art. G. Les ministres secrétaires d'Etat aux départements de 

' 'utérieur et de la justice sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l'exécution du présent décret. 

Fait au palais des Tuileries, le 12 février 1852. 
LOUIS-NAPOLÉON. 

Le ministre secrétaire d'Etat au département de 

la justice, 
J.-E. ABBATUCCI. 

Le ministre secrétaire d'Etat au département 

de l'intérieur, 

F. DE PEBSIGNÏ. 

JISTÏO: CIVILE 

COUR D'APPEL DE PARIS (1" ch.). 

Présidence de M. le premier président ïroplong. 

Audience du 13 février. 

OORUItE ET AUCEXUT.E — DROIT EXCLUSIF AUX BREVETS 

BLKINGTO.N ET DE RUOLZ. DEMANDE EN DOMMAGES-; 

INTÉRÊTS. 

fl
 (Voir les plaidoiries de M" Delangle pour MM. Christo-

ueetc% appelants,de Duvergier pour M. Charpentier, et 

I ua'x-d'Est-Ange pour M. de Ruolz, incidemment appe-

dans la Gazette des Tribunaux des 18 et 25 janvier.) 

depuis ces plaidoiries, et à l'audience du 30 janvier, l* 

**ur a entendu les répliques de M" Champticr de Ribes, 
av.ocat de MM. Christoflç et C, et Chaix-d' Est-Ange, avo-

^ Je M. de Ruolz. 

Une séance intéressante a été, mercredi dernier, con-

sacrée à dos expériences, faites à l'hôtel des Monnaies, sur 

jes |'iocédés.qui sont l'objet du débat. Les magistrats de 

'* P* chambre, qui devaient le juger, assistaient à celte 
s«inee, ainsi que les parties, leurs avocats et leurs avoués. 

:
Aujourd'hui, à l'ouverture du prétoire, la salle d'au-

dience a été envahie par la foule des industriels que cette 

^Portante affaire préoccupe à si juste titre. 

. le texte de l'arrêt, qui consacre le droit privilégié 

G M, Christofle et rejette la demande on domina 

fcls form
ee

 contre lui par M. Cl 

«!■ de n.mi, . Je Ruolz : 

La Cour : 

e on dommages' iate-
irpentier, et soutenue pur 

•usant droit sur l'appel principal interjeté par Christofle 

et compagnie du jugement rendu par le Tribunal de première 

instance de la Seine, le 28 août 1851, ensemble sur l'appel in-

cidemment interjeté du même jugement par de Ruolz; les-

quels appels, attendu la connexité, sont et demeurent joints; 

aucun moyen de nullité ni fin de non recevoir contre lesdits 

appels n'ayant été plaides ; 

« Au fond : 
« Considérant que Georges-Richard Elkington, aux droits 

desquels est aujourd'hui Christofle et compagnie, a, le pre-

mier, en France, demandé, le 2!> septembre 1840, et obtenu, 

le 8 décembre-de la même année, un brevet d'importation et de 

perfectionnement de quinze ans pour l'argenture à l'aide d'un 

courant galvanique et d'une solution d'ar.ent dans du prus-

siate de potassé ou autres prussiates, solubles, ou de diverses 

solutions à réaction alcaline indiquées audit brevet ; 

« Que le brevet de Georges-Richard Elkington n'est point 

nul pour défaut de description ou de nouveauté de l'objet du 

brevet ; 
« Qu'en effet, la demande de brevet, de Georges-Richard 

Elkington contient une description de ses moyens et procédés 

suffisante pour satisfaire au vœu de la loi, qui est que l'inven-

tion soit bien caractérisée et spécialisée, et que le public soit 

mis à même de profiter de l'invention après l'expiration du 

brevet ; 
« Que si, antérieurement aux brevets pris pour la dorure et 

l'argenture par Henri Elkington et Georges-Richard Elking-

ton, des savants avaient indiqué, pour la dorure et l'argenture, 

l'emploi de la pile et de solutions- d'or et d'argent alcalines, 

on doit à Henri et Georges-Richard Elkington des solutions à 

réaction alcaline ayant rendu plus faciles la dorure et l'argen-

ture, soit au trempé,, soit à l'aide de la pile, et la première 

application industrielle de ces moyens ; 

« Que, pour cette application à l'argenture, facilitée et effec-

tuée par les moyens énoncés en son brevet du 8 décembre 1840, 

Georges-Richard Elkington a justement obtenu ledit brevet; 

« Qu'eu prenant un brevet pour l'emploi du prussiate de 

potasse et des autres prussiates solubles, Elkington a implicite-

ment acquis pour l'argenture un droit privatif non-seulement 

sur l'usage du prussiate simplede potasse employé ordinaire-

ment par lui et Christofle, mais aussi sur le prussiate jaune, 

réclamé par de Ruolz el Charpentier ; 

« Que cè droit résulte : 1-° de ce que le prussiate jaune, pre-

mier produit plus commun et moins cher, est souvent désigné 

dans le commerce et dans les livres sous le nom de prussiate 

de potasse ; 2° de ce que le prussiate jaune rentre comme le 

prussiate blanc dans la généralité des termes des brevets d'El-

kington : « prussiate de potasse et autres prussiates solubles» ; 

3° enfin, de ce que, pour l'argenture, le prussiate jaune pré-

sente des bases efficientes, exactement les mêmes que celles 

fournies par le prussiate blanc ou simple, combinées seulement 

avec une portion ferrugineuse qui, dans le bain, peut présen-

ter quelques avantages accessoires aussi bien que des incon-

vénients, mais qui ne concourt pas au fait essentiel du dépôt de 

l'argenture ; 
« Qu'Elkmgton obtient son prussiate simple de potasse en 

dégageant avant la confection de son bain, à l'aide d'une cal-

cinalion de prussiate jaune, la partie ferrugineuse de ce prus 

siate non efficace pour l'argenture ; que de Ruolz retire du 

prussiate jaune, lors de la préparation de son bain, la majeu-

re partie de cette portion ferrugineuse qui apporterait du trou 

ble dans l'opération de l'argenture, et ce eu laissant 'précipi-

ter dans le bain celte portion ferrugineuse et eu filtrant son 

bain avant d'y déposer les objets àargenten; 

«Qu'ainsi, en réalité, Elkington et de Ruolz emploient le 

même cyanure, seul agent actif pour l'argenture, après l'avoir 

dégagé du même corps du prussiate jaune de potasse ; 

« Que si de Ruolz conserve dans son bain une petite por-

tion de fer qui, sans concourir au dépôt *de l'argent, peut 

donner au bain plus de stabilité et diminuer dans une légère 

proportion les émanations insalubres de l'acide hydrocya-

nique ; 
« Que si encore le procédé de Ruolz, plus compliqué dans 

la pratique, peut donner quelque économie, ce procédé ne 

pourrait, dans tous les cas, être considéré que comme une mo-

dification et un perfectionnement du procédé Elkington, ren-

trant dans l'idée mère brevetée par Elkington ; 

« Considérant, relativement aux hyposulfites de soude et 

autres pour lesquels de Ruolz a pris, pour l'argenture, en 

1841 et 1842, des brevets expirés le 15 février 1851, que les 

hyposulfites tirent leurs effets utiles pour l'argenture du prin-

cipe alcalin combiné avec un acide, base de la vertu des solu-

tions, pour lesquelles Georges-Richard Elkington a obtenu, le 

22 mars 1839, pour l'argenture au trempé, un brevet expiré 

le 22 mars 1849, et pour l'argenture à l'aide de la pile, un 

brevet en date du 29 septembre 1840 encore en vigueur ; qu'on 

conséquence, les hyposulfites de soude et autres hyposulfites à 

réaction alcaline ne peuvent être considérés que comme des 

modifications et des équivalents de solutions à réaction alcali-

ne brevetées par Georges-Richard Elkington; 
«Que l'emploi des solutions alcalines, combiné avec l'emploi 

de la pile, donnant un moyen nouveau perfectionné d'argenture, 

a pu légitimement être l'objet d'un brevet distinct et plus long 

que le brevet accordé d'abord pour l'emploi des solutions al-

calines sans celui de la pile; *■ 
« En ce qui touche la recevabilité des conclusions prises 

par Charpentier relativement aux hyposulfites dont il deman-

de que l'usage soit déclaré libre; 
« Considérant que si Charpentier, devant la Cour, a pris des 

conclusions expresses sur les hyposulfites, tardivement après 

la mise en délibéré de l'affaire, lesdites conclusions avaient 

utilement été prises devant les premiers juges d'une manière 

explicite et se trouvaient implicitement prises valablement dès 

l'origine devant la Cour par la demande de confirmation du 

jugement qui a déclaré les hyposulfites dans le domaine pu-

blic, en réduisant le droit privatif d'EIkington à l'omplai du 

prussiate simple ou cyanure simple de potassium ; 
« Uue les récompenses obtenues par de Ruolz, de l'Acadé-

mie et du gouvernement, soit pour des travaux sur la dorure 

et l'argenture, suivis avec persévérance dans l'ignorance des 

travaux de Henri et Georges- Richard Elkington, soit pour l'ex-

tension que de Kuolza donnée à l'usage de la pile et des solu-

tions alcalines pour la superposition do mélaux autres que for-

et l'argent, soit enfin pour des modifications des procédés de 

Henri et Georges-Richard Elkington pour la dorure el l'argen-

ture, n'impliquent nullement que les brevets pris par de Huolz 

puissent faire concurrence légale aux inventions de Georges-

Richard Elkington pour l'argenture, brevetées avant les procé-

dés de Ruolz , simplement modifiée tifs des procédés d'EI-

kington; 
« Que, suivant la loi, l'auteur d'une invention principale 

conserve pendant toute la durée de son brevet le dioit d'em-

pêcher de faire, sans son consentement, usage des modifica-

tions et perfectionnements qui impliquent l'application et l'u-

sage de sa propre invention et l'obtention des mêmes produits 

à l'aide des moyens et procédés dont l'industrie lui est rede-

vable; 
« Que la société Christofle et C\ cessionnaire d'abord des 

brevets de Ruolz, n'a acheté postérieurement, au prix de très 

grands sacrifices, lei brevets d'EIkington, du consentement de 

Ruolz, que parce qu'elle a justement senti la position de fait 

cl de droit des brevets de Ituolz eu présence de ceux d'El» 

kington, et que les brevets d'EIkington ne permettraient 

point, contre le gré de celui-ci, pendant la durée des brevets 

d'EIkington, l'usage des procédés de Huolz; 

yter aux bre-« Que l'expiration des brevets de Ruolz n'a pu 

vets d'EIkington leur force et atténuer leur effet; 

« Que, d'après l'application de ce principe, que celui qui 

use d'un droit sans blesser un droit afférent à un autre ne 

peut être tenu à des dommages-intérêts, Nemo damnum facit, 

nisi qui id facit quod facere jus non habet (Loi 151, digest. 

L*; regutis juris), Christofle ne peut être condamné à des 

dommages-intérêts pour une circulaire qui ne tendait qu'à 

conserver l'usage d'un brevet à lui appartenant, à défendre un 

intérêt légitime et prévenir des délits et contrefaçons qui lui 

auraient porté un préjudice ; 
« Que si l'action de Charpentier est mal fondée, la demande 

en intervention de Ruolz, se présentant pour appuyer cette 

action, est sans moti ("légitime; 
« A mis et met les appellations et ce dont est appel au néant, 

sur l'appel de Christofle; émendant quant à ce, décharge 

Christofle des condamnations contre lui prononcées ; 

« Au principal, déboute Charpentier de ses demandes en 

nullité, déchéance et restriction des brevets de Georges-Ri-

chard Elkington, délivrés le 28 décembre 1840, sur une de-

mande du 27 septembre 1840; le 10 mars 1842, sur une de-

mande du 21 janvier 1842, et le 27 mars 1844, sur une de-

mande du 30 décembre 1843 ; 
« Dit qu'il n'y a lieu d'admettre les conclusions subsidiaires 

de Charpentier relativement à l'usage des hyposulfites pour 

l'argenture à l'aide d'encourant galvanique; ordonne que le 

jugement dont est appel sortira son plein et entier effet en ce 

qui concerne la mise hors de cause de Ruolz; ordonne la 

restitution de l'amende consignée par Christotle ; condamne de 

Ruolz à l'amende de son appel incident; condamne Charpen-

tes' .;l de Ruolz aux dépens de première instance et d'appel 

envers Christofle et C' » 
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Présidence de M. de Relleyme. 

Audience du 13 février. 

° DE BALZAC ET LES JOURNAUX le Siècle, U 

le Pays. — 

ch. 

lionnel, 

MANS DE M. 

Constitu-, 

DROIT DE REPRODUCTION DES RO-

DE BALZAC. 

(Voir'la Gazette des Tribunaux du 24 janvier.) 

Nous avons, dans notre numéro du 24 janvier dernier, 

publié la plaidoirie de M* Senard, avocat du journal le 

Siècle. Nous donnons la suite de ce procès. M° Léon Du-

val, avocat de M"' 0 de Ralzac, a pris aujourd'hui la parole 

et s'est exprimé en ces termes : 

Il y a plusieurs discords entre M rae de Ralzac et le journal 

le Siècle. Voici le premier : 

Le Siècle accuse amèrement M. de Balzac de lui avoir vendu 

des romans qu'il .avait déjà vendus au Constitutionnel. A ce 

propos, il s'en prend à l'étourderie des romanciers; il pré-

tend que ces messieurs oublient volontiers les contrats sérieux 

qu'ils ont signés, et n'ont pas grand souci du monde réel. 

Rien n'est plus injuste que ce reproche. 

Les engagements qui figurent dans le procès ont été con-

tractés entre M. Perréeet M. de Balzac^ ils sont morts tous 

deux, nous ne leur devons plus que la vérité, et ce n'est pas 

M. Perrée qui aurait le droit d'accuser qui que ce fût d'étour-

derie dans la gestion de ses affaires. 

Voyons donc dans le vrai ce qu'ont été les traités faits par 

M. de Balzac avec le Constitutionnel et avec le Siècle. Appré-

cions leur .portée, et nous verrons tout de suite qu'aucun de 

ces traités ne met ni monsieur ni madame de Balzac en cas de 

félonie à l'égard du Siècle. 

Le Constitutionnel a imaginé, le premier, la combinaison 

qui consiste à publier des romans, de telle façon qti'ils puis-

sent se détacher du journal et se relier dans le format in-

quarto. L'idée a réussi, et elle a été imitée. Le Siècle l'a mise ' 

en œuvre en publiant plusieurs romans de M. de Balzac de 

cette manière. A cet effet, M. "Ferrée fit avec l'auteur un pre-

mier traité, à la date du 22 janvierl847. Moyennant 10,000 fr. 

M. de Balzac lui donna le droit d'éditer dans son journal cent 

feuillesde ses œuvres, contenant un certain nombre de romans 

déterminés, parmi lesquels, notez-le bien, ne figure pas le Pè-

re Goriot. 

11 faut croire (quelque modestie qu'on y mette quand on 

porte le nom de Balzac) que cette publication eut du succès, 

car, à son tour, le Constitutionnel voulut avoir du Balzac. 

, A la date du 11 mars 1847, un traité tout semblable auto-

risa M. Véron à publier 156 feuilles des romans de M. de Bal-

zac, au prix de 15,600 francs, en précisant les ouvrages choi-

sis d'accord, particulièrement le Père Goriot. Dès le lende-

main, le Constitutionnel annonça qu'il avait acquis le droit 

de publier le Père Goriot. Le 14, le 15, le 21, le 22 et le 27 

mars, la même annonce se reproduisit dans le Constitutionnel. 

Ces annonces piquèrent au vif M. Perrée. Le Constitutionnel 

avait bien choisi, et ce traité ôtait au Siècle l'espoir de pos-

séder M. de Balzac sans partage. En conséquence, M. Perrée 

revint à la charge, et le 27 mars 1847 il acheta brusquement 

à M. de Balzac 150 nouvelles feuilles. Cette fois, le traité fait 

à la hâte se conclut par deux lettres échangées de part et 

d'autre, et qu'il faut vous lire. 

11e Léon Duval, après avoir donné lecture de ces lettres que 

nous avons publiées dans notre numéro. du 24 janvier, conti-

nue ainsi : Comme vous le voyez, deux choses importantes 

n'ont pas été spécifiées dans les lettres : 1° le choix des romans ; 

2° le temps pendant lequel le Siècle jouirait du droit do les pu-

blier. 

Cela se comprend, les 10) premières feuilles n'étaient pas 

encore épuisées; le choix des 150 nouvellos était une affaire 

de goût et de réflexion. M. Perrée fut assez mod.este pour vou-

loir prendre conseil, et il fut stipulé qu'on se réglerait sur les 

choses non écrites dans le mois. M. de Balzac avait grand in-

térêt à ce que le choix des romans, qui avait été ainsi ajourné, 

ne fût pas trop retardé, car il lui restait encore plusieurs cen-

taines de fouilles à vendre, et il est clair qu'il n'en pouvait 

disposer d'aucune façon, tant que (e Siècle pourrait menacer 

de son choix les feuilles non vendues. 

Cependant, M. de Balzac mourut sans avoir obtenu du Siècle 

qu'il voulût bien régler les points laissés en suspens dans le 

traité du 27 mars 1847. 

Alors le Siècle se trouvant fort à- l'aise fit ce qu'il n'aurait 

jamais fait du vivant de M. do Balzac. De son autorité privée, 

il mit le Père Goriot au nombre des romans vendus par le 

traité du 27 mars 1847, et il se mit à imprimer ce roman à la 

date du 5 octobre 1850. 

M. de Balzac était mort le 28 août de la même année. 

Naturellement te Constitutionnel fut blessé de voir publier 

dans une feuille rivale un ouvrage qu'il avait acheté et qu'il 

pouvait seul éditer à l'état- de feuilleton. Les quatorze feuilles 

qui contiennent le Père Goriot lui avaient coûté 1,400 fr.; il 

assigna Mme de Balzac eu restitution des 1,400 fr.j c'était jus-

tice. 

Mais aussi convenez qu'il est souverainement juste que/e 

Siècle prête garantie à M"" de Balzac à raison des doléances 

dn Constitutionnel, car enfin de quel droit le Sièt/le a-t-il'été 

sur les brisées du Constitutionnel ? ùe quel droit a-t-il publié 

le Père Goriot ? 

Le traité du 27 mars 1847 l'y autorisait si peu qu'il a attendu 

que M. de Balzac fût mort pour se permettre cette équipée. 

Ûira-t-il que le traité lui livre cent cinquante feuilles à choisir 

dans la Comédie humaine? Mais les contrats s'entendent loya-

lement et de bonne foi, la justice les met dans le milieu où ils 

ont été faits, et c'est ainsi qu'elle les interprète. Or, le 27 mars 

1847,. /e Constitutionnel publiait par dessus les toits qu'il avait 

acquis le droit exclusif de livreràses abonnés le Père Goriot. 

Il ne le publiait pas dans ses annonces de la quatrième page, 

c'est à dire sur un mur de derrière où les passants délicats ne 

jettent guère les yeux ; il le publiait au premier- Paris, de fa-

çon à crever les yeux, surtout les yeux des rivaux ! Franche-

ment, le Siècle n'a pas cru et n'a pu croire que M. de Balzac 

l'autorisait à choisir parmi les romans vendus au Constitu-

tionnel. « A choisir » est un mot dont il ne faut pas abuser ; 

ce n'était pas un mot absolu, puisque le Siècle lui-même evait 

déjà choisi dans la Comédie humaine en vertu d'un précédent 

traité. Les romans compris dans ce premier traité étaient au 

moins exclus du second par la même raison; ceux vendus au 

Coîwti'twn'onnd élaient virtuellement exclus. 

Au surplus, le traité du 27 mars 1847 n'a jamais été qu'é-

bauché; il restait si bien à déterminer les romans qui y entre-

raient, que le Siècle a signifié son choix le 6 mai 1851, en 

précisant les ouvrages qui lui convenaient. Il ne pouvait pas 

avouer d'une façon plus juridique qu'il a exécuté à sa guise 

le traité du 27 mars 1848, avant que ce traité fût entier et ac-

compli. 

t Et, en effet, il en est des œuvres de l'intelligence comme du 

jus de l'olive ou bien du jus de la vigne. La preuve, c'est que 

Voltaire a dit d'Horace : 

Je goûte tes écrits pleins de verve et de sens, 

Comme on boit d'un vin vieux qui rajeunit les sens. 

Eh bien, l'huile, le vin et les romans, ce sont choses où le 

choix importe beaucoup. Cela est si vrai que l'article 1587 du 

Code civil déclare expressément qu'en ces matières il n'y a pas 

vente tant que l'acheteur n'a pas goûté et agréé. C'est celle 

opération que le Siècle vient de faire, et c'est seulementdepuis 

qu'elle est faite qu'il y a vente. M. Perrée a donc mis préma-

turément la main sur le Père Goriot. 

J'en viens à la seconde difficulté qui nous divise. Les ter-

mes du litige sont bien simples. Il existe un traité qui donne 

au Siècle le droit dè publier cent cinquante feuilles ; le prix a 

été débattu, fixé à 15,000 francs et même soldé. Mais, comme 

ce jour-là M. Perrée et M. de Balzac n'ont pu se mettre d'ac-

cord ni sur les romans où se puiseraient les cent cinquante 

feuilles, ni sur le temps qui serait concédé au Siècle pour con-

sommer son droit de publication (deux choses très essentielles 

qui avaient été soigneusement précisées dans le traité précé-

dent), les parties ont stipulé qu'elles régleraient tout cela d'ici 

au 25 avril 1847. 

• Depuis ce traité et même depuis le procès, le Siècle a notifié 

à M me de Balzac, le 6 mai 1851, quels étaient les romans qu'il 

choisissait. 
Hormis le Père Goriot que le Siècle a. mis sur la liste, M m« 

de Balzac ratifie ce choix de son côté, de telle sorte que les 

parties sont de plus en plus d'accord sur la chose et sur le 

prix. 

Reste, maintenant à s'expliquer sur la durée de temps pen-

dant laquelle le Siècle devra épuiser la publication des 150 

feuilles comprises dans le traité du 27 mars 1847. 

A cet égard, le Siècle demande sept ans et demi, à partir du 

1" janvier 1843, jour où (initia période des ouvrages contenus 

dans je premier traité. Mais la prétention est étrangement 

exorbitante, car le Siècle a enchevêtré l'exploitation des deux 

traités ; il a publié, dès 1847, des ouvrages à raison desquels il 

ne peut puiser son droit que dans le second. Il en résulte que 

c'est en réalité douze ans el demi que le Siècle vous demande. 

C'est trop ! 

Le prix d'une œuvre littéraire se compose de deux éléments : 

la somme de numéraire et puis la somme de temps ; si l'au-

teur a intérêt à vendre cher, il a encore plus d'intérêt à ne pas 

aliéner pour longtemps le droit de disposer de ses œuvres, 

car il suffit qu'un tiers soit fondé à les publier d'une façon 

quelconque pour empêcher l'essor d'une édition nouvelle, pour 

en contrarier le succès, pour déflorer, en un mot, l'entreprise 

de librairie la plus fructueuse. C'est encore ici un de ces cas 

dans lesquels vous êtes appelés à vous immiscer dans la litté-

rature. Ce ne peut être que pour lui dicter des conditions no-

bles, libérales, dignes du juge et de la partie. Sans doute, il 

faudra sauvegarder avec grand soin l'intérêt du libraire,' da 

l'éditeur, du journal, qui publient et qui doivent rentrer dans 

leurs frais et réaliser un bénéfice. Mais, d'un autre côté, vous 

n'oublierez pas que l'auteur doit tirer quelque profit de tra-

vaux qui honorent son temps et sa patrie. Je ne dis rien de 

trop, je parle de M. de Balzrc, et je crois qu'on peut affirmer, 

sans se compromettre, qu'il a puissamment fouillé le cœur hu-

main, et qu'il est de ces hommes dans la personne desquels les 

lettres se sentiraient frappées. 

Il me resté à m'expliquer sur le dernier grief. 

M. Marescq a entrepris une chose qui fait son chemin d'une 

façon merveilleuse; il imprime toutes sortes d'ouvra»es dans 

le format grand in-4"; il farcit toutes les pages de gravures, et 

il donne la feuille pour 20 cent. C'est à confondre ! Comment 

M. Marescq choisit, c'est son affaire; je n'ai pas à dire mon 

avis sur la valeur de ses petits livres. Ce qu'il y a de certain 

c'est qu'il y a tel roman, qui ne vaut pas les Lettres persanes' 

et que M. Marescq a vendu à 40,000 exemplaires. Toujours 

est-il que M. Marescq a tenu à éditer la Comédie humaine à sa 

manière populaire, économique et illustrée. M"'« de Balzac 

légataire universelle de feu M. de Ralzac, a consenti aux ou-

vertures de M. Marescq et elle a traité avec lui en conséquence 

M, Marescq a donc publié presque toute la Comédie humaine 

dans un format qui ressemble beaucoup à la Bibliothèque du 

Siècle. Il a même publié de cette façon plus d'un roman qui 

avait été vendu au Siècle. Ce journal s'en est-il fâché ? C'est 

probable, car son industrie, à lui qui parle si fièrement des 

romanciers, c'est de vendre do la prose, dont une partie s'en 

va chez l'épicier, sous forme de journal, mais dont l'autre sur-

vit et dure sous forme de livres. Quiconque vend des romans 
grand in-quarto fait donc concurrence au Siècle ? 

Cependant le Siècle avait vu le succès de Marescq croître et 

grandir sans protester. PourquoiPParcequeM.de Balzac lui 
avait permis de publier une partie de ses œuvres en feuilles 

et même en volumes, il lui avait même permis d'y joindre des 
gravures, genre de plaisir que le Siècle n'a pas, que je sache 

donné à ses abonnés ; mais il loi avait défendu d'intercaler les 

images dans le texte. En d'autres termes, il lui avait explici-

tement interdit d'en faire une illustration. Il avait été plus 

loin. Ln homme qui connaissait les faiblesses de l'humanité 

il avait interdit au Siècle de dire à ses abonnés qu'il leur en-

voyait une édition illustrée, car il savait bien que les abon-

nes sont toujours de l'avis de leur journal, et que l'édition du 

btecte eut elle été absolument privée d'images, tlu moment que 

le Siècle 1 aurait baptisée d'illustrée, ils auraient tous dit es 

se frottant les mains : <c Je possède l'édition illustrée! » ' 

Mais quest-H arrivé? Il est arrivé que Marescq a imaginé 

de traiter à son tour avec le journal le Pays, et qu'il p
a
 

ûlu
_ 

risé, non pas à, publier la Comédie humaine dans ses colon-

nes, niais ù distribuer en prime à ses abonnés les illustra-

tions de la librairie Marescq. Il paraît que le mariage du jour 

nal et des illustrations profite parfaitement au journal et au 

libraire J.e n'en sais rien. M"" de Uulzae n\y est pour rien 

Elle «e peui pas empêcher Marescq de vendre ses illustrations 
ù qui bon lui semble. 
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Ce qu'il y a de certain, c'est. que»M."de Ralzac rie s est en-
gage envers le Siècle qu'à ne pas céder à un autre journal 
quotidien; ce qu'il y a de certain encore, c'est que M. de 
lfalzac a conservé entiers et intacts tous ses droits de pro-
priété sur ses œuvras et la faculté de les exploiter sous toutes 
les formes de la librairie, ce sont les termes textuels du traité. 
Or les publications de Marescq, faites en dehors de tout jour-
nal, dans les fonnes de la liln-airie, et enfin toutes tigrées 
d'illustrations, ne sont pas seulement un dos droits non alié-
nés par M. de Balzac, elles sonj un des droits qu'il s'est spé-
cialement récervés. 

A,ussi le Siècle convient-il qu'il n'a rien à dire. Il ne com-
mence à gémir que lorsque les in 4° de Marescq servent à at-
tiser les abonnements du Pays. Mais celle transaction entre 
Marescq et U Pays n'e.-t p*s du fait de M"" de Balzac; elle lui 

• csi étrangère. M"" de Balzac ne pouvait pas l'empêcher avant, 
'elle né poi '.vMi pas l'arrêter après'. Comment deux faits isolés 
et licitf* -peuvent ils .devenir une illégalité en se réunissant

? 

S'il plaisait au Pays d'acheter un certain nombre d'exemplai-
res de l'édition do Balzac produite par la maison Furne, el si 
le Pays lés'oïïrait en prunes à ses abonnés, il ferait une con-
currence encore plus fâcheuse au Siècle; car il propagerait 
uno édition bien (dus ut trayante que cet le de Marescq, et il 
servirait h sa'elicntèrfVYes mWnes romans que le Siècle. Cepen-
dant le Siècle n'im iginerait pas sûrement de s'y opposer. 

Le Sièele insinue que 4l"
le
 de Balzac aurait pu el dit stipuler 

avec Marescq qu'it ne marierait ses illustrations avec aucuu 
journal. Mais' c'est au contraire le Siècle qui aurait dû révéler 
à M. de Balzac la possibilité de ce mariage et le lui interdi-
re... à lui qui a tant lait de mariages ! Encore, cela n'aurait 
pas suffi, car toutes les éditions de Balzac, publiées avant ses 
traités avec le Siècle , auraient pu être distribuées en prime 
aux abonnés des aulris journaux sans qu'il eût été possible 
de l'empêcher. 

Vous voyez donc que, sur ce point, î\!
me

 de Balzac n'a pas 
plus de risques à courir que sur tous les autres. 

M' Cauvain, avocat du journal le Constitutionnel, a pris 

la parole en ces termes : 

Messieurs, le gérant du Constitutionnel, au nom duquel je 
me présenté, a dans ce procès ce singulier bonheur que la 
justice do sa réclamation est reconnue par ses deux adversai-
res Il y a trois semaines, l'avocat -du Siècle a admis pleine-
ment que son client devait indemniser le Constitutionnel du 
préjudice qu'il avait souffert, sauf son recours contre M"" de 
Balzac. M"" de Balzac, dans ses conclusions, avoue pareille-
ment que le Constitutionnel a été lésé et qu'une réparation 
complète lui est due. Seulement elle s'efforce de s'exonérer de 
toute responsabilité et de la faire peser sur le gérant du Siècle. 
Vous voyez donc que notre droit est proclamé par tout le mon-
de. Aussi, je n'ai besoin, messieurs, que de vous rappeler 
quelques faits elde préciser quelques dates. 

Vous savez en quoi consiste la demande du Constitutionnel. 
Ce journal vous dit : J'avais acheté 1,400 francs le droit de 
publier dans mes colonnes le roman de M. de Balzac intitulé le 
Père Goriot. Ce roman, qui m'appartenait, et dont M. do Bal-
zac devait me garantir la possession exclusive, a été publié 

' par \e Siècle. Je demande au Sicc'e^i à M
me

 de Balzac le rem-
boursement de la somme de 1,400 francs. Déplus, comme cette 
usurpation du Siècle, que M- de Balzac n'a pas empêchée, m'a 
causé un dommage, je demande une indemnité de 1,000 
francs. 

M
e
 Cauvain rappelle les deux traités faits successivement 

avec M. de Balzac par le Siècle et le Constitutionnel, et le troi-
sième traité pur lettres intervenues entre M. de Balzac et M. _ 
Perrée,- le 27 mars 1847. Dans cette lettre, M. de Balzac dé-" 
clare qu'avant le 23 août suivant, M. Perrée et lui choisiront les 
romans faisant l'objet de celte nouvelle vente, el fixeront le 
temps nécessaire pour la publication. Or, ajoute M. Cauvain, 
ni ce choix, ni cette fixation n'ont eu lieu avant la mort de M. 
de Balzac. C'est dans celle situation qu'au mois d'octobre 1850 
M. Perrée a publié dans le Siècle le Père Goriot, qui était la 
propriété du Constitutionnel. Des lors ce dernier journal n'a 
DU donner à ses lecteurs le Père Goriot, qu'il avait payé 
3,400 fr. Le Constitutionnel réclame le remboursement de 
cette somme du gérant du Siècle et do Mme de Balzac. 

En te qui concerne celte dernière, peut-il y avoir la moin-
dre hésitation pour le Tribunal? M. de Balzac, avait assuré un 
droit privatif au Constitutionnel. Il lui devait une garantie. 
M"" de Balzac, légataire universelle de son mari, qui avait 
reçu du Siècle le prix de ce roman, ne peut garder deux fuis 
je prix d'une même chose. 

Quanta M. Perrée, quand il a publié le Père Goriot, il sa-
vait que ce roman appartenait privativement au Constitution 
net. Ce journal avait annoncé l'acquisition par lui faite de ce 
roman un mois avant la publication de M. Perrée. Celui-ci 
n'i"tiorau donc pas l'acquisitio i du Père Goriot par le Cons-
titutionnel, lorsqu'ila néanmoins publié ce roman. D'ailleurs 
M. Perrée devait provoquer M. de Balzac à choisir concurrem-
ment avec lui les romans compris dans le projet do traité du 
27 mars; ïl ne l'a pas fait. 

Outre le remboursement des -1,400 francs, ^Constitutionnel 
.demande 1,000 francs de dommages-intérêts. Le préjudice 
causé au Constitutionnel qui, par le l'ait du Siècle, n'a pu li 
vrer à ses lecteurs le roman du Père Goriot, est des à présent 
démontré, Le Tribunal devra donc accueillir et consacrer notre 
demande. 

M
e
 deVillepin, avocat de MM. Baralon et C", a pris en-

suite la parole et s'est exprimé ainsi : 

La situation du journal le Pays vis-à-vis de M. de Balzac 
et de ses œuvres neutêire précisée en peu de mots. 

Le Pays ne publie pas les œuvres de M. de Balzac; il ne 
les imprime ni dans le corps du journal,, ni en feuilleton, ni 

séparément; par aucun traité, il ne s'est assuré le droit exclu-
sif ou non de les reproduire, et MM. Marescq et C

e
 ne lui ont 

rien cédé de pareil. 
Mais voici la combinaison qui a eu lieu : Le Tribunal sait, 

l'usage qui s'est introduit depuis quelques années dans la pu-
blication des journaux. La plupart d'entre eux ont imaginé 
de donner à leurs abondés, moyennant le prix* d'abonnement 
ordinaire, outre la feuille quotidienne, les ouvrages de nos 
nieillcurs auteurs ou primes trimestrielles, semestrielles ou 
annuelles. Ainsi faisaient l'Assemblée nationale, qui vit enco-
re, ètl'OpînÂon publique qui a succombé devant les exigences 
de la politique' actuelle. 

Le Pays a d'abord suivi cet exemple, puis il est arnvéceci: 
MM. îiaresccj et Ç", éditeurs d'un grand nombre de publica-
tions illustrées, à 20 centimes la livraison, ont proposé à 
MM. Baralon et C

e
 de s'arranger avec eux pour que les abonnés 

du journal reçussent avec leur quittance d'abonnement un bon 
déprime, payable en livres et représentant le prix de leur abon-

nement.
 v

< 
Cette combinaison devait s'appliquer même a la vente au 

numéro qui a lieu dans les rues, et,, dans ce dernier cas, le 
bon de prime devait être de 10 centimes. 

Les bons de prime devaient être payes au porteur en ou-
vrages de librairie dans les magasins de MM. Marescq et C", 
moyennant un versement en espèces égal à leur montant. 
Ainsi, par exemple, un bon de prime de i0 centimes, joint à 
un paiement de 10 autres centimes en espèces, devait donner 
droit à une livraison de 20 centimes. 

Les conditions de cet arrangement furent réglées par un 
traité en dale du S) juin 1831, qui, eu éehaugode certains 
avantages de publicité accordés à MM. Marescq et C% met à 
la disposition du journal le Pays, daus les termes qui vien-
nent d'être dils, les publications et ouvrages de librairie dont 
ils sont en possession, notamment les publications connues 
sous le nom 'de Romans anciens et modernes, Romans, Contes 
el Nouvelles, Romans du Jour, Œuvres illustrées de Balzac, 
QEuvres illustrées d'Eugène Sue, Histoire de la Révolution, 
Veillées littéraires, etc., etc. 

Ce traité, qui devait durer quatre ans, reçut dès lors sou 
exécution. Bientôt après, le 14 juillet 1851, le journal le Siècle 
assigna devant le Tribunal de la Seine M'"» veuve de Balzac 
et' le journal le Pays. Prétendant un droit exclusif à la publi-
cation des œuvres du M. de Balzac dans le format adopté par 
MM. Marescq et C% avec illustrations, M. Tillot, gérant du 
Siècle, conclut contre M"'

e
 de Balzac à ce qu'elle fit cesser la 

concurrence résultant pour la société du journal le Siècle des 
publ. cations du journal le Paj/s et des annonces qui ont pour 
objet les publications, -réclama à diverses reprises d'abord 
25,000 francs de dommages-intérêts, puis vingt-cinq autres 
mille Irancs; enfin, dix autres mille francs, en tout (10,000 tr. 

iwur le préjudice éprouvé. . 
Puis contre le journal le Pays, M. Tillot demanda que le 

ingénient à intervenir fût déclaré commun avec lui, tant sous 

le rapport des interdictions que sons celui des dommages-in-
térêts. 

E(( présence d'une telle deniando, MM. Baralon et C* durent 
mettre eu cause MM. Maresq et C* et conclure contre eux à la 
garantie. 

Ceci dit, voyons ce que demande le Sièele. 11 se l'onde sir un 
traité passé avec M. de Balzac, et soutient qu'en vertu ce en 
traité, c'est àtin seul qu'appartient le droit île publie'r Ic^ œu-
vres de Balzac, illustrées ou non, dans le formai qu'il a (dop-
té; c'est à MM. Marescq el (> qu'il appartient de répoWrè. 
Si MM. Marescq et C" succombaient vis-à-vis du Siècle, Le 
journal le Pugs serait atteint; son opération, basée sur les bons 
de prjines donnant droit aux ouvrages de M. de Balzac, de-
viendrait impossible; des donim»gc?-iiilérèt6 pourraient être 
dus. SIPIJS ce double rapport, la demande en garantie du jour-
nal le Pays est évidemment bien fondée. 

Quant à la deman le du Siècle contre \ePays, elle doit être 
rejelce. En effet, d'une part, le Pays ne publie pas les œuvres 
ceM. de Balzac en feuilletons, ni séparément. Il donne seule-
ment à ses abonnés des bons de primes qui leur permet lest de 
se faire délivrer les romans de M. de Balzac par la librairie 
Marescq. Celte opération esi basée sur un traité que le Sièdt ne 
peut songer à faire tomber.-

Voudrait-il nous faire interdire la faculté de distribuer des 
bons de primes? Ici. sa prévoyance dépasse son droit, Si l'in-
terdiction de publier les œuvres de M. de Balzac venait à frap-
ger M. Marescq, il ne serait pas besoin d'un jugement pour 
empêcher le Pays de faire une opération inutile, impossible, 
sans profit et sans résultat. 

Parlons maintenant des dommages intérêts réclamés contre 
le journal le Pays-, il est évident qu'il n'en est pas plus dù 
par ce journal que par les acheteurs eux-mêmes, avec ou sans 
bons de primes, des œuvres de M . de Balzac, publ lées par la librai-
rie Marescq. Le tort ou dommage imputable n'est pas dans i'a-
ehal d'une publication qui lèse l'intérêt d'autrui. il est. dans la 
vente. Or, si dans un jour d'erreur il est arrivé au proprié-
taire d'un brevet d'invention de poursuivre les acheteurs d'ob-
jets c nlrefaits, la justice n'a pas hésité à repousser sa de-
mande. Ici, il doit en être de même et à ïorliori; car le 
Pays n'a pas acheté à M. Marescq les ouvrages (qui ne sont 
même pas qualifiés de contrefaçon}; il a seulement stipulé, 
moyennant certains avantages par lui accordés, le droit pour 
ses abonnés de les obtenir a moitié prix, de même que toutes 
les autres publications de la librairie Marescq. Si donc il a 
acheté quelque chose, c'est le droit seulement, et il n'a pas lui-
même transmis autre chose à ses abonnés. Donc il n'y a pas 
lieu à dommages-intérêts contre le journal le Pays, et la de-
mande du Siècle est de tout point mal fondée. 

Après cette plaidoirie, le Tribunal a remis l'affaire à 

huitaine pour entendre M* Quétand, avocat .de MM. Ma-
resecj et G'. 

COUR D 'ASSISES DE LA SEINE (1" «section). 

Présidence de M. Junen. 

Audience du 13 février. 

SOCIÉTÉ SECIlÉrF. D(TE LE COMIT8 RliSlST^ÇE. |M" 

PltlygRIK CI.AMIESTIXR. l'UtlI.lGATION l>B* BUt.U-'.TIXS. — 

rcxcrTvnosj A. (,& IUISB ET A| M ÉMUS DU QOuvER.viiHEfJT 

UEPUBI KJAI .V. — TIIOUBI.E A LA M |X l'UBUeUIÎ UN BMCI-

TANT LE MIÎPWS ET LA IIAINI5 ENT1ÏE LES CITOYENS. 

PROVOCATION NON SUIVIE D 'EFFETS A LA GUEiiltlï CIVflE. — 

PROVOCATION A DES KM U l'AIR KS PCK!« LES fXCITER A b* 

DESOBEISSANCE. — OfTKNSas ENVERS U. l 'UI- S||,;..yt »» 

LA RÉPUBLIQUE. — QUATRE PRÉVENUS PRÉSENTS. — UN 

CONTUMACE. 

()n se rappelle que vers le mois de juillet 1850, certains 

écrits appelés Bulletins furent clandestinement publiés ; 

on se rappelle aussi que ces bulletins émanaient de deux 

sources différentes, les unes d'un Comité de résistance, les 

autres d'un Comité central de résistance. Déjà, au mois de 

novembre dernier, plusieurs prévenus ont comparu devant 

le jury et ont été condamnés pour les Bulletins du Comité 
central. 

Aujourd'hui il s'agit des auteurs des Bulletins du Comité 

de résistance. 

Ce sont : 

1° Louis-Jean Combes, 29 ans, imprimeur lithographe, 

né à Paris, demeurant rue Madame, 26; M" Truinet, dé-
fenseur ; 

2° Pierre-Edme Charavay, 34 ans, commis libraire, né 

à Lyon, demeurant à 'Paris, rue de Seine ; M" Plocque, dé-
fenseur ; 

3" Eugène-Antoine Fomberteaux, 31 ans, teneur de li-

vres, né à Moulins, demeurant au Petit-Montrouge; même 
défenseur ; 

4° Clair-Adolphe Chardon, 35 ans, instituteur, demeu-

rant au Petit-Montrouge ; M" Bories, défenseur ; 

5" Charles Lebrun, imprimeur (absent). 

M. l'avoeat-général Croissant est chargé de soutenir la 
prévention. 

Sur la fable des pièces à conviction on voit une petite 

casse d'imprimerie, une petite presse et des rouleaux ; le 

matériel enfin d'une imprimerie clandestine. 

Voici comment se formulent les charges delà préven-
tion : 

trésorier du club socialiste, ouvrier lithographe 

pension chez la femme Aubourg, rue Jean-Ban. ' 1 o""611 *"01 

rant, depuis le mois d'avril, rue Madame, 2(} '
e

, ' der 
habituellement chez le sieur Huilier, rue. Galande.

 v
*'

! 

La découverte de ces objets expliquait comment | 
niihiicatetirs de ces Bulletins avaient m, /,..i 8 

'"S 

et publicalcurs do ces Bulletins avaient pu échapnp! ^«r» I 
une année à la surveillance spéciale «font i|

s
 étales 

depuis lors.
 m

 l'obj
çl

 ' 

Le texte n'occupant jamais (pie le recto de chaque « 1 
re, le tirage se faisait sans le concours d'une presse etT

n
P. i- I 

sait d'une brasse, soit d'un rouleau de lithographe p
r

a
.' H 

usage dans les imprimeries pour obtenir des épreu° *H 
matériel indispensable se réduisait donc à un petit

Ves
' ù 

d'objets d'un faible volume, d'un transport facile, et g".°"
l
'
)r

8 
possible de soustraire lunglemps aux investigations! 
minutieuses; aussi a-t-on lrou.vé'ce matériel renferme' t*

8
 ̂  

tier dans une malle de dimension ordinaire. 0ut en. 

Combes, trouvé détenteur d'armes et de munitions dp 
re, d'une imprimerie clandestine, d'exemplaires de if16'" 
tins, dans lesquels la société secrète dont- il faisait parti *" 
tait depuis si longtemps a la haine du Gouvernement ap-

pris des lois, provoquai t à la guelfe civtlft et outrageait 1
U 

sonne du président de la Bépublique, et d'écrits impri
m

- ^
N 

primant les plus détestables maximes, ne pouvait ni,.» *
e

<-
pabilité.

 sa
<* 

Interrogé à plusieurs reprises, il a avoué la part q
u

'i| 

prise à ces publications incendiaires, en refusant de donn^'' 
moindre explication sur ses complices. Il s'est borné art'* 
qu'en ce qui le touchait l'affaire était assez claire, d 'api-p 

TRIBUNAL CIVIL DE G1E1X. 

Audiences des 2 ci 9 février. 

ÉVÉNEMENTS DE DÉCEMBRE. — NOTAIRE. — DESTITUTION. 

Le Tribunal de Gieu vient d'être saisi d'une poursuite 

disciplinaire dirigée parle ministère public contre M" Be-

noist, notaire à Ouzouer-sur-Thrézée, détenu à la maison 

d'arrêt de Cien depuis le 9 décembre dernier, comme pré-

venu de tentative d'insurrection et d'affiliation aux sociétés 
secrètes. . 

L'affaire a occupé deux audiences, et deux lois le Pa-

lais-de-Justice a été rempli de curieux, au nombre des-

quels on remarquait plusieurs notabilités de Giun. Près de 

cinquante témoins, tant à charge qu'à décharge, ont été 

entendus, notamment M. Saillant, ancien curé d'Ouzouer-

sur-Thrézée, cité par le parquet, et MM. les curés d Ous-
son et d'Isdes. 

Après l'audition des témoins, M. Guérin, procureur de 

-la République, a pris la parole el a déroulé le tableau des 

troubles déplorables dont la commune d'Ouzouer a été le 

théâtre depuis le 24 lévrier 1848. Il a reproché à M. Be-

noist d'avoir été, ea 1848, le moteur ou le complice de 

l'expulsion de M. le curé Saillant, ainsi que des mauvais 

traitements 'exercés contre le nouveau maire, M. Henne-

quiu; en 1851, de s'être activement mêlé, à Ouzouer, au 

mouvement insurrectionnel. Le ministère public a dit en 

terminant : « Depuis quatre ans, comme notaire, comme 

maire, comme citoyen, vous avez manqué à tous vos de-

voirs. Vous pouviez, vous deviez arrêter ces déplorables 

excès. Loin do là, vous les avez- toujours excités, encou-, 

rages, tolérés et jamais réprimés. Quand on a fait de pa-
reilles choses, on ne peut plus lever la tête. » 

M* Amand, avoué à Gien, a présenté la dépense. 

Tous les témoins' à charge comme à décharge, le mi-

nistère public, la défense et le prévenu lui-même ont été 

unanimes pour reconnaître que rien de la part de M, le 

curé Saillant n'a pu justifier les excès coupables auxquels 

on s'était livré à sou égard en 1848 et qui l'ont enlevé à 

une .paroisse dans laquelle il n'avait fait que le bien pen-
dant vingt-trois ans. 

Le prononcé du jugement avait été remis au mercredi 

11 février. Le Tribunal a prononcé la destitution de M" Be-

noist comme notaire, et l'a condamné aux dépens. 

ce qui avait été trouvé chez lui. Ces paroles et ce refus oh 

sont l'aveu formel qu'il faisait partie d'une association
1
"

1
* 

crête. * 

Comment, en effet, méconnaître l'existence de cette soc'' ■ 
Combes, simple ouvrier imprimeur lithographe, inconnu 
position, sans influence, sans antécédents politiques, nede^ 
il pas recevoir de personnes plus haut placées, plus en " ' ** 
ce par leurs précédents anarchiques, le mot d'ordre pour piT 
ger ou faire rédiger et faire imprimer ces bulletins'; Ton* 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (ch. criminelle). 

Présidence de M. Laplagne-Rams. 

Bulletin du 13 février. 

CAISSE DES INVALIDES DE LA MARINE. — INTERVENTION. — N0N-

RECEVAR1L1TÉ. — ORDONNANCE DU 31 OCTQBKE 1784 SUR LA 

POLICE DE LA NAVIGATION. — ENKECISTREMLNT AU PARLE-

MENT. — EXÉCUTION. 

La caisse des invalides de la marine est non-recevable à in-
tenter une action ou à intervenir devant les Tribunaux de ré-
pression contre les contrevenants aux lois, ôdits, ordonnances, 
etc., qui les punissent d'amendes dont le produit lui est attri-
bué; ils sont de même non-recevables à se pourvoir devant 
la Cour de cassation. AiHi. termes de la loi du 22 mai 1816, 
elle n'a d'action que pour le recouvrement des amendes qui 
lui sont aitribuées, lorsque la condamnation a été légalement 
èt définitivement prononcée. 

L'ordonnance du 31 octobre 1784 sur la police de la naviga-
tion, qui établit une pénalité contre ceux qui contrevien-
draient à ses prescriptions, est encore en vigueur, quoiqu'elle 
n'ait pas été enregistrée au parlement de Normandie. 

Elle conserve sa force exécutoire par l'exécution qu'elle a 
rey.ue dans tout le royaume depuis sa promulgation et pendant 
l'existence des parlements; exécution d'ailleurs consacrée par 
l'article 55 de la loi du 22 août 1790, qui, ayant explicite-
ment déclaré que le titre 18 de l'ordonnance de 1781 sur la 
désertion continuera à être exécuté, -a implicitement déclaré 
qu'elle était exécutée el exécutoire en totalité; 

Lt aussi par son caractère de loi générale sur la police de la 
navigation qui, à la différence des autres lois sur la pèche ma-
ritime, spéciales à telle ou telle localité, élail exécutoire dans 
tout le royaume, sans qu'il y ait besoin d'un enregistrement 
aux différents parlements du royaume. 

Cassation, sur le pourvoi, dans l'ji,f,érèt delà loi, formé à 
l'audience même par M. l'avoeat-général Sovin, pour .\J. le 
procureur-général près la Cour de cassation, en vertu de l'ar-
ticle 442 du Code d'instruction'' criuriiielle, d'un arrèl delà 
Cour d'appel de Cuen, du 2â mai 1851, qui a condamné les 
sieurs Marnai et Letellier à (il) fr. d'amende pour délit mari-
time, en vertu de l'article 3 de lu déclaration du 17 décembre 
1728, refusant ù l'ordonnance du 31 octobre 1784, sur la ma-
tière, force exécutoire, parco qu'elle n'avait pas été enregis-
trée au parlement de Normandje. 

Et non recevabilité du pourvoi du sieur Augeard, au nom 
de la caisse des invalides do la marine, contre le même arrêt. 

M. Legagneur, conseiller rapporteur; M. Sevin, avocat-gé-
néral, conclusions conformes; plaidant, M" Moreau, pour la 
caisse des invalides de la marine. 

Nous donnerons le texte de cet arrêt dans un de nos pro-
chains numéros. 

Dans le courant dos mois de juillet et d'août dernier, des 
poursuites ont été dirigées contre Louis-Jean Combes, Gabriel 
Charavay, Frédéric-Constantin Gérard , Eugène Fombertaux, 
Clair-Adolphe Clfardon et Charles Lebrun, sous l'inculpation, 
1° d'avoir, en 1850. et 1831, fait partie d'une société secrète; 
2° d'avoir, on 1851, été possesseurs d'une imprimerie clandes-
tine; 3° d'avoir, en 1850 et 1831, en publiant et distribuant 
divers écrits désignés sous le nom de Bulletins du Comité de 
résistance, commis divers délits qualifiés dans le réquisitoire 
introductif, et le 16 octobre 1851. la chambre du conseil du 
Tribunal de première instance de ta Seine a rendu l'ordon-
nance suivante, qui contient un exposé des faits : 

À partir du mois de juillet 1850, des publications politiques, 
inspirées par les plus coupables passions, rédigées dans un 
style d'une incroyable violence, se succédaient à Paris pério-
diquement et sans interruption, sous le nom de Bulletins du 
Comité central de résistance. 

Ces bulletins, sortis de presses clandestines, répandus à 
profusion par des mains inconnues dans les ateliers nombreux 
d'ouvriers, dans les cabarets des barrières, dans les casernes 
et jusque dans les forts, affichés sur les murs, reproduits par 
les journaux, acquéraient une immense publicité, et cepen-
dant leurs auteurs se cachaient dans l'ombre, sous la dénomi-
nation collective de Comité central de résistance. 
- Bientôt il fut évident que cette série de publications incen-
diaires, destinées à jeter l'inquiétude dans les populations, à 
taire naître et à entretenir des ferments de haine et de dis-
cordes civiles, ne pouvaient être l'œuvre d'un seul homme. Le 
fait matériel de l'impression et de la distribution exigeait le 
concours d'un trop grand nombre de personnes pour que l'on 
ne dût pas conclure que ces formules, invariablement repro-
duites au bas de chaque Bulletin : « Le Comité de résistance, le 
Comité du centre, le Comité central de résistance, u étaient 
l'indication précise d'une société secretequi.se manifestait et 
cherchait à exercer une active violence sur les destinées de la 
France par ses publications. 

Une circonstance significative fit concevoir la pensée qu'il 
existait deux sociétés rivales et distinctes employant le même 
moyen do propagande: les 29 et 30 avril 1851, parurent dans 
deux numéros de la Presse deux de ces Bulletins signés l'un 
et l'autre : « le Comité central de résistance », et indiqués tous 
les deux comme étant le 10° Bulletin. Bien que semblables à 
peu près pour le fond des idées, ils différaient cependant l'un,' 
et l'autre par la forme dont on les avait revêtus ' ' 

Ces deux bulletins avaient-ils la .même origine? étaient ils 
au contraire l'expression de la pensée de deux comités diffé-
rents? Ces deux questions eussent été difficiles à résoudre si 
l'un de ces comités ne s'était chargé de le faire lui-même par 
une pièce manuscrite qu'il adressa à la rédaction de la Presse 
et qui fut insérée dans je numéro du 2 mai; voici des extraits 
de cette pièce: « Le Comité central de résistance est absolu-
ment étranger à la -pièce que vous publiez dans la Presse de 
ce matin. Le Comité vous envoie sous ce pli son 10' Bulletin, 
qu'il a cru devoir revêlir de son timbre, afin qu'il n'y ait pas 
confusion. Ce que vous dites du Comité ne saurait donc lui 
être appliqué en aucune manière. Vous demandez si le Comité 
existe réellement et qui l'a institué. Nous répondons: « Il a 
été organisé en 1850 par l'initialive d'hommes dont la démo-
cratie connaît le dévouement. » Paris, le 29 avril 1831. » 

Le X
e
 bulletin, joint à cette pièce, portait, comme on l'a vu, 

un timbre ovale représentant un bonnet phrygien au centre 
av-ic la légende : Le Comité central de résistance. Le tout im-
primé à l'encre rouge. 

Deux Comités existaient donc alors, soit qu'ils eussent été 
toujours distincts, ou, ce qui est plus probable, soit que depuis 
leur origine ils se fussent divisés. 

La police municipale surveillait les manœuvres de ces Co-
mités avec une grande attention, et le jour même de. la publi-
cation faite par le journal la Presse, 2 mai, l'un des commis-
saires de Paris pénétrait rue Cadet, 20, dans une chambre oc-
cupée par un sieur Michault, tailleur ; elle y saisissait un bul-
letin et un . paquet de caractères composé sur deux colonnes, 
forme ordinaire de ces bullelins, ainsi que tout le matériel 
nécessaire à l'impression. Des complices de cet inculpé furent 
arrêtés en même temps, et depuis, par arrêt de la chambre des 
mises en accusation du 30 octobre 1851, ils ont été renvoyés 
avec lui devant la Cour d'assises. 

dique même qu'il les recevait rédigés, et sa tâche"mensuell 
réduisait àren faire la composition et le tirage, soit seul 
avec un ou deux complices. ' 

Il fallait ensuite à Combes des affiliés pour distribuer et vc 
dre ses imprimés. ^ 

La procédure a établi que si peu d'individus étaient dan<sl 
secret de la composition et du tirage des Bulletins, un ai 
grand nombre devaient en recevoir des exemplaires et les la 
cer dans la circulation. Les rapports de Combes avec sas co"" 
plices ont été constatés au moins en partie, et l'on y voit w 
précautions nombreuses dont ils s'entouraient pour ne ni 
être découverts. ^ 

Depuis le mois de juillet 1830, époque de l'apparition de-
premiers bulletins, Combes avait successivement habité rue 
Madame, 53, et rue Madame, 26, des chambres ayant vue sur 
le jardin du Luxembourg. De là il pouvait par des sigu» 
correspondre avec ses associés et se rendre à leur appel dans 
le jardin où avaient lieu leur réunion ; il évitait ainsi de les 
recevoir trop souvent chez lui et d'éveiller par de nombreuses 
visites les soupçons du concierge. Quant aux personnes indif-

férentes auxquelles il avait affaire, c'était rue Jean-Bart 10 
qu'il leur donnait son adresse. 

L'existence d'une société secrète ne saurait donc être miseej 
doute, soh nom collectif était le Comité central de résistance-
elle avait son but qui était eu même temps son moyen d'ac-
tion, la publication des Bulletins ; elle s'est manifestée pardes 

L'instruction dirigée contre Michault et autres établit que 
quatre bulletins seulement pourraient leur être attribués. 
D'un autre coté, en juin et juillet 1851, parurent -successive-
ment d'autres bulletins por.ant Iesn

os
ll, i% et 13, signés 

« le Comité centrale de résistance. » 

Il était dune évident que deux imprimeries et deux sociétés 
secrètes distinctes existaient, et que l'arrestation de Michault 
et complices avait mis seulement sur la trace de l'association 
la pius récente. 

Pendant plusieurs mois des inspecteurs de police épièrent 
avec attention les allées et venues de divers individus qui leur 
étaient signalés comme des démocrates socialistes exaltés, et 
le 8 juin un commissaire de police se transporta rue Jean/ 

1- Bart, jO, et rue Madame, 2(i, dans le logement occupé par un 
individu dont QII ne savait pas encore le nom. Dans cette per-
quisition furent saisis la collection à peu- près complète des 
Bulletins du Comité central de résistance, du u° 3 au n° 12, le 
timbre doni la marque à l'encre rouge avait été apposée sur 
les bulletins depuis le n° 10, pour les distinguer de ceux de 
la société rjvale, deux rouleaux de lithographe, ]

e
 maté'riol 

nécessaire il imprimer, lea caractères d'imprimerie renfermés 
dans un suc, un paquet d'imprimerie, composition du Xll" 
bulletin; l'huiniJito prouvait qu'il venait de servir pour un ti-
rage. 

Dans cette perquisition furent également saisis un sabre-
poignard, de la puudrfi de guerre, des notes sur la loi agraire 
Sur |e socialisme, etc. 

L'habitant de cette chambre était le nommé Combes, ancisu 

pardes 
publications périodiques à époques indéterminées-, sou siège 
principal était le domicile de Combes; elle a révélé elle-même 
l 'époque de sa formation et son existence par la note du 29 
avril 1851 qu'elle a fait insérer dans le journal/a jPrmedn 
2 mai, pour ne pas être confondue avec une autre sociôtéri-
vale. 

Parmi les affiliés que l'instruction signale principalement, 
sont les nommés Charavay, Fombertaux fils, Chardon, Gérard, 
Charles Lebrun; tous ces individus sont d'anciens fondateurs el 
rédacteurs des journaux socialistes la Commune soc aie et laSt-
lidaritè qui, en 1849, avaient cessé de paraître. Il fallait rem-
placer ces journaux par des impressions moins coûteuses et 
auxquelles l'attrait delà clandestinité devait procurer un grasi 
succès dans les classes les moins instruites du peuple; de là l'i-
dée des Bulletins du Comité central de résistance. 

Gabriel Charavay, âgé de trente- trois ans, commis libraire, 
ancien rédacteur des journaux qu'on vient de citer, et en outre 
du Républicain de Lyon, a déjà été condamné en 1841 à deux 
ans de prison pour association politique illicite. En 184%, 
habitait Lyon et y était secrétaire d'un club. 

Connu par la violence de ses opinions, il devint membre du 
Comité exécutif de l'Hôtel-de-Ville. Dès cette époque, il a été 
l'un des agents les plus actifs à la candidature du sieurGrep-
po, qu'il désirait voir élire simultanément dans le Rhône el 
dans la Seine. 

Les inspecteurs chargés d'exercer sur cet individu une surveil-
lance l'ont vu plusieurs fois au Luxembourg et au carrefour de 
l'Observatoire avec Combes et Fombertaux fils; il a été formelle-
ment reconnu par le concierge de la maison rue Madame, 26, 
comme l 'une des personnes qui venaient quelquefois voir Com-
bes, et deux habitants de la rue Jeau-Bart, 10, croient le re-
connaître à sa tournure. 

S'oocupait-il de la publication des Bulletins? A cet égari, 
l'aveu de son co-inculpé Fombertaux ne laisse aucun doute. En 
effet, au mois de septembre 1850, Fombertaux a déclaré à l'un 
de ses anciens co-détenus politiques qu 'il s'occupait avec Cha-
ravay de la publication de bulletins insurrectionnels imprimés 
à l'aide d'une presse déposée dans le voisinage du Luxem-
bourg, entre la rue de Vaugirard et Montrouge, la rue Madame 
ou la rue Notre-Dame-des-Champs. Le témoin Jean Vermotii 
n'a pu êire retrouvé; mais l'exactitude des renseignements 
fournis en prouve la sincérité. 

Enfin, l'instruction a constaté que des relations politiques 
étroites existaient entre Charavay, Gérard, Fombertaux et

le 

sieur Greppo, représentant du Rhône; que ces relations di-
raient encore à l'époque de la publication des derniers Bulle-
tins, car le 2 juillet, à cinq heures du matin, quelques heures 
avant la publication du douzième, on voit Charavay aller ren-

dre une visite à ce membre de l'Assemblée législative. Il »*' 
lait un intérêt majeur pour aller chez lui à une pareille heure» 

Fombertaux fils, âgé de trente ans, a été plusieurs ta» 
poursuivi et condamné pour complot et fabrication doBiani" 

lions de guerre. Ancien membre du club Blanqui, il a été ré-
dacteur et gérant des journaux la Commune sociale et la. Soli-
darité, 

Il a été vu plusieurs fois au jardin du Luxembourg, au car-
retour de l'Observatoire et à Montrouge avec Charavay, Char-
don, Lebrun et autres sociétaires en relations directes a

vW 

Combes. 

Une perquisition faite à son domicile, rue de la Tombc^ 
soire, a amené la saisie de plâtres représentant les personna-

ges révolutionnaires, un plan des localités de Lyon eia)
a
»' 

servi de théâtre à l'insurrection de 1834, un plan de P«"' 
dans le même genre, {'Histoire de la Conspiration de #''f ' '! 
^Nouveau-Monde, de Louis Blanc, lo portrait d

e Rote 

Déjà placé, en 1850, sous le coup d'un mandat d'amener 
pour détention de presses clandestines, c'est lui qui s'est trw* 
vu en rapport avec le nommé Vermont, auquel il a confie qui' 
avait dans les environsdu Luxembourg une presse clandestin»' 
a son service qui avait déjà fonctionné lors des élections & 
niai et p.,,, 1850 II n'est donc pas douteux que cet i«wfe*.ft 
lut en rapport avec Combes, et qu'il faisait partie de la Sfflfl! 
secrète dite Comité cemral de résistance, 

Chardon âgé de trente-quatre ans, instituteur à Monirour-
et un des fondateurs des journaux la Commune sortait*'" 
Solidarité, tient dans celle localité une conduite peu mor»

ra 

et hien peu en rapport avec ses fonctions. ., ,„
t 

Deja compromis lors des événements de iui» ■ et 
oblige de se soustraire aux poursuites dirigées contre lut." 
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Wmuelles qu'il reçoit des autres inculpe», -
a i * edents, la participation par lui avouée à la .'édau^ 1 
jour .au* socialistes, tout se réunit pour démontrer sa cuo£ 
rat on a a publication des Bulletins et son affiliation a I» ■ 
cicte secrète.

 a 

Gérard, employé du ministère de la guerre, a nié, da»s
 80 
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En 18-48 
it yioicniiuc». de la.mairiede Montrouge, et il 

fallu „
ue

 ses administrés l'en expulsassent. Plus lard il de-
l >

u
n des membres et des orateurs du club de cette côm-

vers hait heures du 

II 

m
j
er

 interrogatoire, avoir aucune relation avec les autres 
P

r
 il oés- cependant l'instruction a démontré qu'il connaissait 

rf ravay. Combes, Fombertaux fils, Lebrun et Chardon, à Té-
lé nriui'aire duquel il avait un fils. Cet inculpé s'est égale-
nt l'ait connaître par l'exaltation de ses opinions, 

•"t 'était violemment emparé de ' 

a 
vint 

nl
Le°lO juin dernier, vers huit heures du soir, Charavay se 

enditau carrefour de l'Observatoire, n° 2, au domicile de Gé-
' rd" il portait sous son bras un petit paquet de papiers ayant 
îa dimension des Bulletins. Gérard a été obligé d'avouer qu'il 

reçu cette visite, mais il a dit que Charavay ne lui avait ap-
a

ort
e que des autographes dont il taisait le commerce. 

P gQinbes connaissait Gérard, et un jour qu'il travaillait chez 
on patron Hollier, il dit, en voyant un Dictionnaire l'rati-

j
g

_i
la

lien, qu'il en connaissait l'auteur. Gérard a été obligé 
S'avouer que par Charavay il avait été mis en rapport avec 
Combes, qu'il devait rédiger avec lui un travail sur les chefs 
jgj écoles socialistes. Il a prétendu n'avoir pas participé il la 
• 'daction des journaux la Commune sociale et la Solidarité, 
et cependant le proie de l'un des imprimeurs de l'une de ces 
feuilles déclare qu'il était, avec Chardon et Fombertaux, l'un 
des principaux intéressés. C'est ainsi qu'ont été réfutées suc-

cessivement par l'instruction les dénégations dans lesquelles 

u s'était retranché. . . , 
Au domicile de Gérard ont été saisis quelques imprimes li-

thographiés et trois presses dont il se prétend être l'inventeur. 
Ces imprimés n'ont d'ailleurs aucune ressemblance avec les 
bulletins incrirnés, qui tous sont imprimés en caractères mo-

itié mandat d'amener contre Charles Lebrun n'a pu être mis 
•' exécution; mais tous les renseignements recueillis sur sou 

compte le montrent comme ayant eu des rapports fréquents et 
'utimesavec Combes, Charavay, Gérard et Chardon. Imprimeur 
lithographe, c'est lui que le premier voulait introduire chez 
mi nàtron en remplacement d'un camarade momentanément 

^ndisposé. Quant au fait même de la publication des Bulletins, 
'lest établi par la distribution qui en a été faite dans les éta-
blissements publics, aux barrières, dans les gares des che-
mins de fer, par leur introduction daus les forts, par des sai-
sies pratiquées sur les individus arrêtés dans la rue, par des 
olacards sur les murs et par la reproduction que les journaux 
en ont faite bien avant le 8 juillet. 

C'est la société secrète, c'est le Comité tout entier qui avait 
à sa disposition les caractères et les ustensiles d'imprimerie 

' oui ont servi à la publication des Bulletins; c'est pour cette 
publication qu'ils se les étaient procurés; ce sont eux qui les 
ont mis en œuvre, puisque c'est par leur fait que la publica-
tion a eu lieu. C'est donc la réunion des individus composant 
la société qui a organisé la publication. Cette publication est 
un fait collectif; le fait connexe de la possession des carac-
tères est donc un autre fait collectif qui doit être ira pif lé à 
tous les inculpés. 

L'identité des caractères saisis au domicile de Combes avec 
ceux ayant servi à l'impression de la série des Bulletins, jus-
qu'au ri" 12, n'est pas douteuse. Elle résulte de la-manière la 
plus formelle du rapport rédigé par les experts commis. Quant 
à l'origine du caractère de ces Bulletins , leur vétusté ne 
leur a pas permis d'émettre une opinion sur la fonderie ou 
l'imprimerie dont ils pouvaient provenir. Quant a l'un des 
rouleaux, son origine a été parfaitement constatée; il a été 
acheté, il y a environ un an, par un ouvrier imprimeur litho-
graphe autre que Combes et Lebrun, chez un sieur Schmartz, 
fabricantde rouleaux; cet individu ne-peut être, qu'un sectaire 
inconnu de la société secrète actuellement poursuivie. 

- La lecture des Bulletins suffit pour en faire apprécier la cri-
minalité ; ils étaient destinés à allumer toutes les passions 

" démagagiques ; il suffit de les parcourir pour reconnaître qu'ils 
méritent toutes les qualifications légales dirigées 'contre leurs 
auteurs. 

Tel est le résultat de l'instruction suivie à l'occasion de 
l'impression, de la publication et distribution de ces bulle-
tins, qui durant une année ont jeté l'inquiétude et l'effroi dans 
la France entière. Tous les auteurs et instigateurs de ces bul-
letins ont-ils été . placés sous la main de la justice ? On ne sau-
rait l'espérer ; alors, en effet, que la procédure suivait son 
cours, que l'imprimerie et le cachet du Comité de 'résistance 
étaient saisis, paraissait encore un 13* Bulletin, portant un 

'. timbre grossièrement imité de ce Comité. -

Celte publication audacieuse prouvait que des complices 
étaient restés en liberté, et qu'ils avaient trouvé moyen de se 
procurer d'autres caractères d'imprimerie;" mais cette fois les 
caractères étaient tout différents et n'avaient aucune ressem-
blance avec les caractères saisis chez Combes. Un rapport d'ex-
perts indique qu'ils étaient identiques à des caractères existant 
dans l'imprimerie Dubuisson. Comme dans l'affaire Michault, 
il y a lieu de penser qu'ils proviennent de vol et qu'ils avaient 
été soustra'.ts dans cette imprimerie, où s'impriment plusieurs 
journaux. Quant aux auteurs de ces crimes et délits, ils sont 
restés inconnus. 

Après la lecture de ce document et celle d'une autre 

partie de l'arrêt de renvof, qui déclare n'y avoir lieu à 

suivre contre le sieur Gérard, lequel a soutenu que non-

seulement il n'a jamais partagé les idées de Combes et de 

Charavay, mais qu'il les a toujours trouvées absurdes, on 

fait retirer vingt-neuf témoins appelés par la prévention, 

et M. le président procède à l'interrogatoire des pré-
venus. . . . -

M. le président : Combes, vous êtes né à Paris? 
f
 Combes : Je dois déclarer à M. le président que je suis 

• décidé à ne répondre à aucune des questions qui me seront 
laites ici. 

M. le président : Co système, je vous en avertis, peut 

avoir de grands dangers pour vous et pour vos coaccusés. 

Remarquez que, malgré voire silence, nous serons obligés 

de vous interroger sur tous les faits de la prévention com-

me si vous répondiez;. Si vous ne répondez pas, MM. les 

jurés seront nécessairement amenés à croire que c'est que' 

vous n'avez pas de bonnes réponses à faire. Voilà pour 

vous. Quant à vos coaccusés, il y a a aussi un danger 

pour eux dans votre silence, car vous les privez des argu-
m
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e vous avez à faire. 

Combes : Je no veuîf répondre qu'une chose, c'est que 

je ne connais pas et n'ai jamais connu mes coaccusés. 

• M. le président : Ceci est très dangereux pour vous, car 
'e contraire sera prouvé. 

Combes -, C'est impossible. Je ne répondrai plus. 

M. le président continue ses questions, auxquelles Com-
bes ne répond rien, 

Le prévenu se rassied, 

M. le président : Ne répondez pas si vous voulez, mais 
restez'debout. 
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Vous êtes né à Paris? — Silence de Combes, 
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,,M. le président : Votre attitude est inconvenante, et je 
°us fais remarquer que vous manquez à la justice. 

Lombes ; Le silence n'est pas un délit. 

| '« président; J'ajoute que vous vous manquez à 
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ème. Quand un homme est accusé d'attaques con-
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Les autres prévenus n'ont pas imité Combes. Ils ont 

répondu aux questions de M. le président. Leurs répon-

ses se résument dans un système de dénégations complè-

tes. Charavay ne connaît pas Combes, il ne connaît pas 

Fombertaux, qui déclare aussi ne pas connaître Combes. 
On suspend l'audience. 

Les débats sont repris ensuite pour l'audition des té-

moins, en commençant par les agents de police qui ont 

constaté les diverses démarches des prévenus. Ces dépo-

sitions sont repoussées par les prévenus. Charavay sur-

tout déclare que, pour rien au monde, il n'admettra que 

des agents de police puissent déposer en justice comme 

témoins, surtout dans une affaire politique. 

L'un des agents, pressé parles dénégations de Char-

don, qui veut toujours faire préciser, précise si bien en 

dehors des faits de la prévention, qu'il apprend à Char-

don que le 4 décembre 1850 il a fait un dîner champêtre 

avec Charavay et M. Greppo. Chardon et Charavay nient 
purement et simplement le dîner. 

Après quelques autres dépositions peu importantes, 

l'audience est levée et renvoyée à demain pour la suite des 
débals et les plaidoiries. 

CONSEIL DE GUERRE DE LA 19 e DIV. MILITAIRE 

SÉANT A CLAMECY. 

Présidence de M. de Marlimprey, colonel du 65" de ligne. 

Audience du 12 février. 

A onze heures, le Conseil est annoncé. 

Après un interrogatoire rapide des accusés sur les faits 

a eux reprochés par l'accusation, les témoins vont être en-
tendus. 

M. te président : Je préviens les accusés et les défen-

seurs que toutes les questions qu'ils voudront faire aux té-

moins doivent passer par mon organe. C'est mon droit et 

je le maintiendrai énergiquement. D'un autre côté, je po-

serai aux témoins toutes les questions que l'on voudra, car 

j'entends que la défense soit libre et complète. Huissier, 
appelez les témoins. 

AUDITION DES TÉMOINS. 
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' à ce qui se passe à l'audience, à Pinterrofl» u,re
 dora il est l'objet. 

M. Gaudinot, avoué à Clamecy : Je puis donner des ren-
seignements à la 'justice sur des faits généraux, mais je n'ai 
été interrogé que sur un fait spécial. 

M. te président : Répétez ce que vous avez dit dans l'ins-
truction. 

M. Gaudinol : Le dimanche, à sept heures et demie du 
soir, une bande d'hommes armés se présenta chez M. Jullien 
où je m'étais retiré ; ils nous engagèrent à marcher aux barri-
cades et à défendre, dirent-Ils, la patrie. M

me
 Jullien; pour 

gagner du temps, leur dit : « Permettez que ces messieurs 
mangent un morceau ; ils iront ensuite j^ous retrouver. » Une 
deuxième bande se présenta ensuite ; nous fûmes forcés de 
sortir. Arrivés à une barricade, nous vîmes Seroude qui nous 
dit : « Nous ne marchons pas sous le même drapeau, nous 
n'avons pas besoin de vous ; retirez-vous. » Seroude avait un 
sabre et un pistolet ; son attitude était menaçante. 

If. le président : Seroude, qu'avez- vous à répondre ? 
Seroude : Ce que dit le témoin est exact ; seulement il char-

ge un peu quand il dit que mon attitude était menaçante. 
Le témoin : C'est possible. 

Seroude : Je me suis borné à renvoyer ces messieurs. 
Un défenseur : Le témoin ne pourrait-il pas donner des ren-

seignements au Conseil sur les antécédents des accusés Guillien 
et Gonnat? — R. Je dois dire que j'ai été stupéfait en appre-
nant que ces messieurs étaient compromis dans les trou-
bles. 

M. Tartrat, agent général du commerce de bois à Clamecy. 
Ce témoin raconte les diverses phases de l'insurrection de 
Clamecy. 

Lorsque les citoyens qui voulaient résister a l'émeute quit-
tèrent la mairie, des coups de feu isolés furent tirés sur eux 
de divers points. La fusillade sur les gendarmes eut lieu peu 
d'instants après, et elle fut provoquée par une première fusil-
lade venue du côté de la mairie dont les insurgés s'étaient em-
parés. 

Au moment où le témoin traversait la place de l'église pour 
empêcher qu'on ne sonnât le tocsin, il fut interpellé auprès de 
la mairie par Guerbet, qui lui demanda ce qu'étaient devenues 
.les munitions déposées a la mairie. A cette question, un hom-
me, porteur d'une longue barbe noire, s'écria : « Oh ! celui-là 
était à la mairie, il faut le fusiller. » Guerbet empêcha les 
violences dont le témoin était l'objet en disant : « Ce serait un 
assassinat. » 

M. Tartrat a remarqué dans les groupes parmi lesquels 
était Guerbet, les accusés Guillien, Cornu, Meunier, Ga'nnier. 
Coquard, les Millelot. 

Avant l'attaque de la gendarmerie, continue le témoin, je re-
marquai près la caserne Cornu, Guillien, armés de pistolets, 
je crois. Il y avait aussi un homme dePousseaux, nommé Cui-
sinier; j'y ai vu ensuite M. M i l te lot père. L'accusé Denis Kok 
s'approcha de moi et me dit : « Retirez-vous, yous pouvez être 
tué d'un moment à l'autre. » L'accusé Seroude paraissait être 
un des chefs; il parlait aux insurgés du haut d'un perron. 

M. le président ; Plusieurs accusés ont été nommés dans 
celte déposition, je vais les interpeller l'un après l'autre. 

Seroude : J'étais sur le perron de la gendarmerie, en effet. 
Je demanderai au témoin s'il se souvient des paroles que j'ai 
prononcées pour empêcher l'attaque de la caserne et les vio-
lences sur lesgendarmes ? 

M. Tartrat : Je crois que Seroude a dit : « Citoyens, il faut 
épargner les gendarmes; le peuple a triomphé, "il doit être 
magnanime.» Voilàà peu près ce que je me rappelle. 

Seroude ; J'ai prononcé en effet des paroles dans ce sens ; 
j'ai ajouté, chose que le témoin oublie, qu'il fallait éviter l'ef-
fusion du sang à tout prix. 

M. Tarirai : Non, pardon; non seulement vous n'avez pas 
dit cela, mais mon impression a été que l'accusé n'a pas fait 
tout ce qu'il devait faire. 

Seroude : Je n'avais pas assez d'influence pour empêcher le 
mal qu'on était dans l'intention de commettre. 

M. le président : Alors vous vous mettez en conlradic ion 
avec vous-même ; tout à l'heure vous parliez aux insurges 
comme un homme qui a de l'influence, et maintenant vous 
vous posez en homme qui n Jen a pas. 

Seroude: Je n'étais pas un chef; seulement jo crus, dans ces 
circonstances, mettre le peu d'intelligence que j'avais au ser-
vice du public. 

Guillien nie avoir été à la mairie; 

Millelot père : Le témoin a dit qu'il avait vu les Millelot à Ta 
mairie le 5 décembre; je lui demanderai quel est celuf de 
nous qu'il a vu? — R. J'y ai vu Millelot père et son fils aîné. 

Millelot père : C'est une erreur, j'étais à Druyes ce jour -là. 
Quant à ce que dit le témoin relativement aux faits de la gen-
darmerie, j'y suis monté pour presser la capitulation que l'on 
était en train de négocier. Seroude s'en occupait, et il sentait, 
lui ancien militaire, quelle infamie c'était pour les gendarmes 
d'être désarmés. Je proposai même de dire aux gendarmes de 
donner une pièce de leur batterie, afin de prouver par là qu'ils-
voulaient rester ipoffénsife, 

M- Tarifât : M. Millelot père venait à la tête d'environ 
trente hommes. 

Millelot : Cette déposition est fausse, j'allais tranquillement 
à la gendarmerie les mains dans mes poches. 

Numa Millelot : M. Tartrat dit que j'étais à l'attaque de la 
mairie; je lui demanderai à préciser la place que j'occUpais ; 
car, enfiir, devant un Conseil de guerre îj faut faire des dépo-
sitions, précises. 

M. le président : Le Conseil n'a pas besoin de vos avis, il 
sait parfaitement ce qu'il doit l'aire. Je vous prie d'être sobre 
dans vos explications. 

n'accusé : Je retire mes expressions si elles ont quelque 
chose d'inconvenant. 

Le témoin : Les deux fils Millelot étaient près de la mairie. 
L'accusé : Eh bien ! ce jour-là, j'étais à deux lieues de Cla-

mecy. 

lioussard, tailleur à Clamecy ; J'ai vu M, Millelot père dis-
tribuer delà poudre qu'il avait dans un sac. 

Millelot père : Cela est vrai, je m'expliquerai plus tard sur 
ce lait. 

* Emmanuel Joffron : J'ai vu plusieurs fois Guillien et Cornu 

dans le faubourg de Beuvron. Ils avaient des armes; mais je ne 
les ai pas vus aux barricades. Je remarquai aussi Numa Mil-
lelot sur la porte de la mairie, le dimanche matin, de très 
bonne heure. Je lui demandai s'il avait des nouvelles de Pans; 
il me répondit : « Oui, elles sont bonnes. — Ah ! oni, elles 
sont bonnes, lui répliquai je, vous nous menez à la boucherie.» 
Je voulus entrer à la mairie, il m'en défendit l'entrée, en me 
disant : « Vous ne pouvez pas entrer; on juge un citoyen. » 

Numa Millelot : Je ne me rappelle pas avoir vu le témoin a 
la mairie, et ce que je puis dire, c'est que pendant les événe-
ments j'ai vu plusieurs fois le témoin avec des armes. Nous 
n'avons jugé personne à la mairie. 

M. h président : Sans doute, mais cela ne prouve pas que 
vous ne l'avez pas dit. Les nouvelles de Paris étaient mauvai-
ses pour vous, cependant vous disiez qu'elles étaient bonnes. 
Vous voyez qu'on peut parler de choses qui n'ont jamais existé. 

M. Millot, concierge de la prison du Palais-de- Justice : Le 
S, quand on vint pour forcer la prison, Mounier tira un coup 
de feu dans la porte. 

D. En ètes-vous bien sûr ? — R Oui, Monsieur. 
M' Balandreau : La porte était-elle fermée quand le coup 

de fusil a été tiré ? — R. Oui, sans cela j'aurais reçu le coup. 
M' Balandreau : Mais alors comment le témoin a-t-il pu 

savoir que le coup de feu vient de Mounier? — R. Parce que, 
lorsque j'ouvris la porte, je me trouyai en face de deux hom-
mes dont l'un avait une hache et l'autre un fusil. Ce dernier 
portait une redingote bleue ou noire. 

M' B ilandreau : Il y avait une grande foule sur la place ; 
la déposition du témoin ne peut pas être considérée comme la 
déclaration d'un fait : c'est tout simplement une induction de 
sa part. 

M. Pujo de la Fitole, commissaire du Gouvernement, au té-
moin : Ne vous a-t-on pas volé une somme? — R. Oui, Mon-
sieur, 750 fr. 

L'accusé Mounier : J'étais au milieu de la colonne qui s'é-
tait plantée sur la place de l'Eglise ; de plus je portais une 
blouse et non une redingote, comme le témoin vient de le 
dire. 

Femme Moreau : J'ai vu Foulon qui portait le chapeau du 
gendarme Bidau. Il a dit : « Nous allons cerner la gendarme-
rie et nous la démolirons. » 

L 'accusé Foulon : Celui qui portait le chapeau du gendarme 
au bout d'une pique était un cordonnier ? 

Victor Naluhodor dépose que des individus qu'il ne connaît 
pas lui ont enlevé les dépêches, et il a été amené à la mai-
rie, où il a parlé à Millelot père. 

1). Millelot père n'a-t-il pas pris les dépêches? — R. Par-
don. 

D. Vous ne reconnaissez pas les individus qui vous ont pr|s 
les dépêches ? — R. Je n'ai reconnu qu'un nommé Boudard, 
menuisier, et un autre dont j'ignore le nom. 

M. Chrétien, receveur de l'octroi ; J'ai vu Seroude près de 
la gendarmerie avant et après l'assassinat de M. Bidau. Il est 
monté à la gendarmerie plusieurs fois ; il avait toujours une 
carabine à la main. M. Millelot père était aussi à la gendar-
merie. J'ai vu traîner par les pieds le cadavre du malheureux 
gendarme. 

M. le président : Quoique le moment ne soit pas venu de 
s'occuper de cette triste affaire, il est. bon pourtant de recued-
lir d'avance daus les dépositions ce qui concerne cet assassi-
nat. Continuez. 

Le témoin: Seroude avait provoqué la démolition de l'oc-
troi; il conduisait des bandes armées, qu'il paraissait com-
mander. 

Deroude : J'étais un des premiers dans la colonne, mais je 
ne commandais pas. 

Auguste Thirault : J'ai vu les trois Millelot armés, pendant 
lés événements de Clamecy. J'ai même rencontré M. Millelot 
père qui avait une ceinture d'officier et qui conduisait des pa-
trouilles. 

M.Goyard : Cornu et quelques autres se sont présentés chez 
moi en m'apportant un fusil; ils m'ont dit: « Vous marche-
rez ; » mais je leur ai fermé ma porte au nez sérieusement 

M. le président : Vous>avez bien fait. 
Le témoin : Parmi eux se trouvaient Chagnat et Foulon; ce 

dernier dirigea sa baïonnette contre moi. 
M..Joseph Crochet, agent général du commerce de bois 

Guerbet et Seroude étaient à la gendarmerie, Seroude parle-
mentait avec les personnes qui étaient renfermées dans la ca-
serne; il semblait parler eu son nom. 

Seroude : J'ai été le sergent de M. Crochet, et je faisais par-
tie du conseil de famille. Peut être a-t-il conservé un ressen-
timent... 

M. Crochet : Je déclare que je n'ai jamais eu qu'à me louer 
de M. Seroude. 

M. le président : Nous allons suspendre l'audience. 

Il est deux heures." Dix minutes après, l'audience est 
reprise. L'audition des témoins continue. 

M. Bonhomme commence sa déposition. 

N'êtes-vous pas parent de Guerbet ? - -Il M. le président 
Oui, Monsieur. 

M. le président : Eh bien! si la défense ou M. le commis-
saire du gouvernement ne s'y opposent pas, nous renverrons 
ce témoin. Il est inutile de faire déposer un parent contre son 
parent. 

Femme Sonnié-Moret, débitante de poudre: M. Guerbet est 
venu avec d'autres personnes me demander de la poudre. On 
me dit que si la poudre n'était pas livrée, la tète du maître de 
la maison en dépendait. (Le témoin est très ému, M. le prési-
dent lui fait donner une chaise et lui propose du vinaigre; 
peu à peu le témoin se remet.) Une perquisition, ajoute-t-il, 
tut faite chez moi; ils ne trouvèrent pas de pondre; j'essayai 
d'abord de leur cacher qu'il y eût de la poudre dans la mai-
son ; mais sur les menaces affligeantes qui me furent faites je 
cédai. Je suppliai M. Guerbet de me protéger ; je lui donnai la 
poudre, qu'il emporta. 

Guerbet : Les hommes de la barricade du faubourg de 
Bethléem m'avaient e.nvoyé chez madame. 

M. le président : Et vous avez fait la commission. 
M. Ségrétin, imprimeur, dépose que Millelot aîné s'est pré-

senté chez lui pour lui faire imprimer l'affiche qui a déjà fi-
guré dans les débats; il déclare qu'il a été couché en joue. 

D. Par qui ? — R. Je ne me le rappelle pas. 
D. Il est bien difficile de ne pas se graver dans la mémoire 

la figure de celui qui vous couche en joue.. — R. Mes idées se 
brouillèrent à ce moment Je ne me rappelle -rien là-dessus. 
Etant à la mairie, je vis M. Numa Millelot qui voulait qu'on 
n'enterrât les gendarmes qu'après les démocrates. Il avait été 
nommé adjoint. 

Numa Millelot : Mon intention était d'éviter' que les parents 
des défunts d'un parti opposé se trouvassent côte à côte y cela 
ne me semblait pas convenable. 

M. leprésident : Peut-être aussi entrait-il dans votre esprit 
qu'il n'était pas convenable de faire enterrer les gendarmes en 
même jemps? 

L'accusé: Du reste, je n'étais pas adjoint. 

M. le président : U paraît que votre opinion était pourtant 
de quelque poids à la mairie 

Raymond Lwigne : Il a vu Guerbet et Millelot à la caserne 
de la gendarmerie. Guerbet semblait tout diriger ; c'est lui qui 
entrait en pourparler pour la négociation avec les gendarmes. 
Il allait communiquer aux hommes armés les réponses des 
gendarmes aux propositions qui leur étaient faites. 

M. Philadelphe Rabuteau, receveur de la navigation à Cla-
mecy. 

Cétte déposition se rapporte aux faits dont la caserne de 
gendarmerie a été le théâtre. Seroude lui paraissait le chef 
des bandes armées qui étaient sur ce point. 

M' Boulay, défenseur: Je désirerais savoir sur quels indices 
se fonde le témoin pour dire que Seroude était un chef? — R; 
Je me fonde sur la capitulation qu'il a conduite jusqu'à la 
fin. 

Auguste Turpin : Huit individus sont entrés dans la gen-
darmerie; Seroude et Guerbet ont demandé à faire une perqui-
sition dans les chambres, pour s'assurer si les conventions 
avaient été bien exécutées. Je dois dire que ces deux messieurs 
ont fait tous leurs efforts pour maintenir la capitulation. 

Pierre Gaillard: On est venu me demander une chambre de 
mon rez-de-chaussée pour y établir un corps de-garde. Je fus 
forcé de donner à boire et à manger aux hommes armés. On 
nie dit : « Soyez sans inquiétude sur la dépense, c'est l'Etat 
qui vous paiera. » (Légère hilarité.) • 

On voulait me faire l'aire le service militaire; je quittai la 
maison,; mais ils dirent à ma femme: « Si votre mari ne 
vient pas avec nous, on vous fera un mauvais parti. » 

J'ai vu M. Coquard à une barricade ; il fit des observations 
sur la manière dont elle était placée. « Si vous la laissez là, 
dit-il, daus le cas où les aristos gagneraient, vous recevriez des 
prunes. » (Sourires.) Puis il la fit reconstruire en l'abritant 
derrière une maison. 

Les témoins Chevalier et Guéraut, étudiants en pharmacie, 
déclarent que Gonnat et Guillien sont venus demander vingt 
livres d'acide. Ils ont pensé que c'était pour faire de la poudre-
coton. 

D. Etaient-ils armés? — R. Oui, Monsieur. 
Un domestique de M me Dechamp, aubergiste, dépose qu'il a 

servi à manger aux accusés Guillien, Cornu le ferblantier, Mil-
lelot père el Numa Millelot. 

D. Dans votre déposition écrite, vous avez dit autre chose. 
Les personnes auxquelles vous avez servi à manger vous pa-
raissaient-elles des chefs ? — R. Les flotteurs disaient que c'é-
taient des chefs. 

D. Proféraient-ils des menaces? — R. Je ne me le rappelle 
pas. 

D. Vous avez dit à M. le capitaine-rapporteur qu'ils en 
avaient proféré. 

Trois témoins déposent ensuite sur des faits de perquisition 
dont le but était de trouver des armes. 

M. Moreau, agent de police, dépose qu'il a vu la plupart de3 

accusés à la gendarmerie. Cette attaque a duré près d'uiio 
heure, et ils y sont presque tous successivement venus. Sur le3 

interpellations de quelques uns des accusés, ce témoin déclara 
que Coquard et Deluinesont les seuls qui n'y soient pas vc-> 
nus. 

M. Sigros, menuisier à Clamecy : J'ai vu M. Millelot qui di-
sait : « Tout est fini; nous avons gagné; ouvrez vos boutiques;. 

faut faire chanter un Te Deurn. Soyons, qui va sonner le» 
cloches? » Je rencontrai Guillien qui marchait, le g let débou-
tonné, portant un pistolet d'une main et un poignard da 
autre. 

Millelot père : J'ai pu dire : «Ouvrez vos boutiques; tout" 
est fini. » A ce morne t, j'avais reçu de mauvaises nouvelles de 
Paris, et je voyais que nous étions dans une mauvaise position. 
Quant au Te Deum, c'est une absurdité contre laquelle j'ai 
déjà réclamé dans l'instruction. Je suis fâché avec cet homme 
depuis plus d'un an. 

Millelot neveu : Tout ce que dit cet homme est faux. 
Le témoin : Je suis fou ! 

L'accusé : Je vousuds que c'est faux. 

Le témoin Guignard déclare qu'une bande d 'hommes armés 
est venue chez lui pour le faire marcher. Il a reconnu l'un des 
acc'usés, Denis Coco. 

Mme Adèle Perrault, femme Guillemot, boulangère: MM. 
Bougon et Guerbet sont venus me Demander cinq cenu livres 
de pain le soir du même jour. M. Foulon est venu en prendre 
vingt-quatre livres. Ces messieurs étaient armés, mais ils n'ont 
pas fait de menaces. 

D. Avez-vous été payée ? — R. Non; j'ai livré huit cents 
livres de pain. 

Guerbet : J'exécutais alors un ordre que nous avions reçu, 
Bourgon et moi ; ce pain était destiné aux habitants de la cam-
pagne. Madame a perdu son pain; mais il lui sera payé. 

M. Pujo de Lafilole : Qui vous avait donné cet ordre ? — 
R. Il nous avait été donné à la mairie par M. Rousseau, 
avoué. 

M. Guillemot, boulanger : MM. Bougon et Guerbet m'ont 
commandé du pain. J'en ai fait porter cent livres à une bar-
ricade. 

D. Connaissiez-vous ceux qui se trouvaient à cette barricade? 
— R. Non, Monsieur. 

D. Vous êtes Un fournisseur très complaisant pour vos prati-
ques. Dites que vous ne voulez pas parler et que vous avez peur, 
permettez-moi de vous le dire. 

M. Boutron, boulanger, dépose des faits analogues. II reçut 
en paiement des bons du Comité révolutionnaire et socialiste 
de Clamecy. 

Guerbet : Ce Comité n'a jamais existé. 

Le témoin : C'est possible ; car toutes les fois que je me pré-
sentais pour toucher, on me disait que le Comité était sorti. 

M. Pierre Achel, greffier du Tribunal civil de Clamecy : 
Je n'ai à déposer que des faits relatifs à Guillien. U vint chez 
moi pour requérir les armes et la poudre que je pouvais avoir 
chez moi; il me dit : « Je ne veux pas vous faire de mal, 
nous ne voulons que vos armes.» Je pourrais déposer aussi de 
quelques faits généraux. J'ai entendu crier les groupes pen-
dant les troubles. Les cris étaient divers : les uns disaient : 
« Vive la République démocratique et sociale ! » d'autres : 
«Vive la République! «seulement; quelques-uns : « Nous ne 
voulons que nos droits »; les plus menaçants étaient ceux-ci: 
« Il faut les pendre avec des cordes rouges. » Mais ce dernier 
cri a été proféré le samedi soir. 

M. le président : Heureusement. 

M. Morizot a entendu dire que l'accusé Foulon était un des 
chefs 

M. Guillier : Quatre individus ont frappé rudement à la 
porte de M. Blin, cabaretier, avec leurs fusils; ils voulaient 
boire, mais en payant ; comme on ne leur ouvrait pas, ils fi-
rent une pesée et la porte céda. Ces individus étaient Gonnat, 
les deux Cornu et Guillien. 

D. Ne vous a-t-on pas forcé à vous armer et à marcher 
avec les insurgés ?— R. Oh ! mon Dieu non. Je me cachais dans 
la maison pour la garder. J'entendis les insurgés dire : « Lais-
sons Guillier, il n'est capable à rien. » 

Les accusés nient avoir frappé chez M. Blin, et même y être 
entrés. Cornu, tailleur, convient y être allé. 

François Bélu : Ces jours-là on a voulu me-faire marcher. 
Un certain Poupon vint chez moi pour me prendre et me con-
duire aux barricades. En route, je l'engageai à prendre une 
bouteille de vin. Nous causâmes. Je lui demandai sou âge. 
Comment, vous n'avez que trente ans

;
? lui dis-je; votre mère 

est donc bien jeune? Je le flattai, parce que je le craignais. 
(On rit.) Je lui offris enoore une bouteille de vin. Je suis sorti 
sans qu'il m'ait vu, et je vous assure que je m'en suis allé, ce 
qui s'appelle toujours courant sur mes chevaux. J'avais si 
peur que je n'en ai pas mangé de deux jours. 

M™ Bonneau, propriétaire à Clamecy : Guerbet est venu 
chez moi accompagné de plusieurs insurgés; ils ont demandé 
à faire une perquisition pour prendre la poudre ou les muni-
tions qui pouvaient être chez moi. L'un d'entre eux était plus 
poli que les autres. 

D. Ne vous a-t-on pas dit que vous laisseriez mourir un 
homme du peuple plutôt que de lui donner un morceau de 
pain ? — R. En effet, ce propos m'a été tenu. J'en ai déposé 
dans l'instruction. 

Guerbet : Je demande à madame si nous n'avons pas été 
polis?-— R. Il n'y en avait qu'un de poli; les autres ont dit 
que si je refusais, uotre vie était au bout de leurs fusils. 

M. le président : 11 est difficile d'appeler cela de la poli-
tesse. 

L'audition des témoins continue au départ du cour-
rier. 

CHRONIQ.UE 

PARIS, 13 FÉVRIER. 

La collecte faite aujourd'hui par MM. les jurés de la 

première quinzaine de ce mois, 1" section, a produit une 

somme de 200 fr. qu'ils ont répartie par quarts entre la 

colonie fondée à Metiray, la société de patronage des jeu-

nes détenus, celle des jeunes orphelins et la société de 
Saint-François-Régis. 

MM. les jurés ont en outre réuni une somme de 47 fr., 

laquelle sera remise à un malheureux ouvrier, le sieur Du-

coudray, qui été victime de la brutalité d'un accusé jugé 

pendant la session pour blessure grave qu'il lui a faite en 
lui mordant un des doigls. 

— Les sieurs Jean-Baptiste Trinquart et Jean-Louis 

Avenas ont été condamnés, par le Tribunal correctionnel, 

à un mois de prison, pour offense, par paroles, envers M. 
le président de la République. 

— A la même audience, le sieur Jean-Charles Millv a été 

condamné à 16 fr. d'amende, pour détention d'armes- et 
de munitions de guerre. 

— Avant-hier mercredi, à huit heures et demie du soir 

une scène tragique se passait à l 'hôtel des Princes, rue de 



160 GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 14 FÉVRIER 185g 

Richelieu. Un mari, qui se croyait outragé, venait de ti-

rer un coup de feu sur sa femme, et le bruit de l'explosion 

avait mis en émoi les habitants de cette partie du quartier 

des Italiens qui se pressaient en foule pour connaître la 

cause de cet événement. 

Voici dans quelles circonstances s'est accomplie cette 

tentative : 

M. de J..., riche propriétaire du département de l'Hé-

rault, vivait depuis longtemps déjà en mauvaise intelli-

gence avec sa femme, à laquelle il reprochait de folles pro-

digalités. Quelques scènes d'intérieur s'en étaient suivies, 

et il avait même été question d'une séparation de corps. 

Il y a quelques jours, à la suite d'une légère altercation, 

M""7 de J... disparut subitement du domicile conjugal, 

emmenant avec elle une de ses domestiques que son mari 

avait congédiée quelques jours auparavant. 

Cette fuite fut d'autant plus sensible à M. de J..., que, 

malgré leurs discussions d'intérieur, il aimait tendrement 

sa femme. Aussi mit-il tout en œuvre pour découvrir le 

lieu de sa retraite. Avant-hier seulement il apprit qu'elle 

habitait l'hôtel des Princes. Aussitôt il courut à cet hôtel 

dans l'espérance de la ramener, mais au moment où il 

tournait l'angle du boulevard et de la rue de Richelieu, il 

aperçut devant lui sa femme appuyée sur le bras d'un in-

connu. 

A cette vue, un sentiment de jalousie furieuse s'em-

para de il. de J... Sous l'impression de cette funeste 

idée que sa femme l'avait quitté pour vivre avec un autre, 

il se jeta dans une voiture de remise, se fit conduire à sa 

demeure, où il s'arma à la hâte d'une paire de pistolets, et 

se ht ramener à l'hôtel des Princes. D'une voix impérieu-

se il se lit indiquer l'appartement occupé par M"" de J..., 

et marchant sur les pas de la domestique qui lui avait ou-

vert la porte," il se trouva bientôt en présence de sa fem-

me, qui, au bruit de ses pas, apparaissait sur le seuil du 

salon, suiviode l'inconnu qu'il avait vu à son bras quelques 

instants auparavant. 

La présence de cette personne, bien qu'elle lui fût in-

connue, exaspéra tellement M. de J..., qu'armant aussitôt 

un de ses pistolets, il fit feu sur sa femme qui tomba griè-

vement atteinte à la nuque. Un second malheur allait sui-

vre le premier, car, arrivé au paroxisme de la fureur, M. 

de J... allait tirer son second coup sur celui qui se trou-

vait avec sa femme, lorsque, dans sa précipitation, le se-

cond pistolet encore chargé lui échappa des mains et roula 

sur le tapis. A ce moment, attirés par le bruit de la déto-

nation, les domestiques et le maître de l'hôtel se précipi-

taient dans le salon où était étendue M"1 " de J.... Ils s'em-

parèrent de son mari qui se laissa arrêter sans opposer la 

moindre résistance. 

M. de J... a été conduit immédiatement au dépôt de la 

préfecture, pour être mis à la disposition de la justice. La 

blessure de Mmc de J..., bien que grave, ne fait cependant 

pas craindre pour ses jours. On a pu ce matin extraire la 

balle qui était restée dans la blessure, entre le haut de l'é 

paule et les vertèbres cervicales. Son état est aussi satis 

faisant que possible. 

— Le commissaire de police du quartier de la Made-

leine, en procédant avant-hier, rue de la Terrasse, aux 

Batignolles, à une perquisition judiciaire au domicile du 

nommé Jean, inculpé d'attaque nocturne, trouva la mai 

son barricadée à l'intérieur et reconnut, après en avoir 

fait ouvrir les portes, que des individus qui s'y trouvaient 

lors de son arrivée avaient dû chercher un refuge eux éta-

. ges supérieurs et peut-être même sur les toits. 

Les agents du service de sûreté qui assistaient le com-

missaire dans sa perquisition , s'étant mis à la poursuite 

de ces individus, parvinrent à les trouver et à les saisir 

sur les combles, où ils se tenaient accroupis et cachés 

entre plusieurs cheminées. Ces individus, tous repris de 

justice, sont les nommés L... dit Vieux-Fiacre, R... dit 

Mayeux, à.cause de sa gibbosité, G... dit Saint-Denis, et 

D... dit Fricoteau. 

. . D'après l'enquête à laquelle a donné lieu l'arrestation 

de ces quatre individus, ce serait eux qui auraient commis 

les audacieuses attaques nocturnes dont le quartier delà 

Madeleine a récemment été le théâtre. Les deux derniers 

auraient, en outre, à répondre des attaques et des vols 

dont ont été victimes MM. Brill'aut et Georges Cadoudal 

l'un place de Laborde, l'autre plaine Monceaux, attaques 

et vols dont nous avons fait mention vers la fin du mois 

dernier. 

Ces dangereux récidivistes ont été mis à la disposition 

de l'autorité judiciaire. 

— Trois hommes effarés couraient hier dans la direc-

tion de la barrière de Montreuil, en criant : « Au secours!» 

lorsqu'ils se croisèrent avec- une ronde de gendarmerie. 

En deux mots, sur l'interpellation qui leur était faite, ils 

apprirent qu'ils venaient d'être assaillis, au moment où ils 

sortaient de l'établissement du sieur Franck, traiteur, bou-

evard de Charonne, 94, par des individus armés qui les 

poursuivaient. 

Les gendarmes s'étant portés au-devant de ces indivi-

dus, qu'ils voyaient en effet arriver au pas de course, leur 

barrèrent le passage et cherchèrent à s'assurer de leur 

personne. En ce moment l'un d'eux, que le gendarme 

Bohn avait saisi au collet, porta à cet agent de la force 
publique un coup de couteau qui le blessa à la main droi-

te. Ses camarades en même temps cherchaient à le déga-

ger, mais le gendarme ne lâchait pas prise, et cet indivi-

du, nommé Louis G..., fut par lui conduit au poste de la 

barrière de Charonne, '.tandis que ses acolytes prenaient la 

fuite, hormis *un seul, {que le chef de ronde avait de son 
côté arrêté. 

Cet inculpé, que les sieurs Louis et Charles Lans, ébé-

nistes, ont déclaré reconnaître pour les avoir assaillis au 

moment de leur sortie de la maison du sieur Franck, ont 

été envoyés au dépôt de la prélecture de police, sous 

prévention d'attaque à main armée sur la voie publique, et 

de blessures faites à un agent delà force publique dans 

l'exercice de ses fonctions. 

DÉPARTEMENTS. 

OISE (Beauvais), 10 février. — Jean-Baptiste Léger, 

condamné, le 16 décembre dernier, à la peine capitale, a 

subi aujourd'hui l'exécution de sa sentence. 

Une haine profonde que Léger avait coBçue contre son 

beau-frère Baron, par suite des efforts que celui-ci avait 

faits pour soustraire sa femme et sa sœur à ses violences, 

s'était souvent manifestée par des querelles et des mena-

ces ; elle devait le porter à un crime horrible. 

Ayant aperçu, le 10 juillet 1851, Baron se rendant à 

Chaumont, il s'aposta, armé de son fusil, à l'endroit le 

plus propice de la route que devait suivre ce dernier, et le 

frappa d'un coup mortel ; puis, au risque d'incendier 

toute sa commune, qui est en grande partie couverte en 

chaume, il mit le feu à la voiture de la victime dans l'es-

pérance de tromper la justice en faisant disparaître les 

traces de son crime. 

A sept heures, tous ceux que leur ministère appelait 

auprès de Léger étaient réunis à la prison. L'aumônier 

alla le premier à son cachot avec l'un des gardiens, pour 

lui annoncer la triste nouvelle du rejet de son pourvoi en 

grâ»e. Le malheureux était loin de s'y attendre ; il s'était 

toujours bercé de l'espoir que sa sentence ne serait pas 

exécutée. D'abord il n'aperçut pas le prêtre, et d'un air 

calme il souhaita je bonjour au geôlier qui, ordinairement, 

se rendait à cette heure auprès de lui. M. l'abbé Bricque-

sard qui l'avait souvent visité depuis sa condamnation et 

qui avait su gagner sa confiance, s'approcha alors de lui 

et lui adressa ces paroles : « Je viens, mon bon ami, vous 

de nander aujourd'hui un grand sacrifice au nom de la re-

ligion ; me comprenez-vous ? » Ce malheureux^ dont le ca 

ractère violent était bien connu et de la part duquel on 

s'attendait à une lutte terrible dans ce moment suprême, 

répondit avec calme, en baissant la tête : « Je vous com-

prends. — Eh bien ! mon ami, vous ferez donc, n'est-ce 

pas, tout ce que je pourrai réclamer de vous? — Oui 

monsieur. » 

Toutefois, quand l'aumônier engagea Léger à le suivre 

pour entendre la lecture de son pourvoi, il déclara que 

cela n'était pas nécessaire, et parut disposé à attendre 

qu'on l'enlevât de force. Cependant il suffit de lui rappe-

ler qu'il avait promis d'obéir pour faire cesser de sa part 

toute résistance. Après la lecture du pourvoi, il s'entretint 

pendant un temps assez long avec son confesseur; puis 

eurent lieu les derniers préparatifs. La pensée qui parais-

sait alors le préoccuper davantage était celle du déshon-

neur qui allait retomber sur sa famille. « Hélas ! disait-il, 

|ue vont devenir mes pauvres enfants? On ne pourra ou-

blier que leur père a péri sur l'écliafaud. Je les ai toujours 

tendrement aimés, pour moi, c'étaient des dieux. » 

Pendant la marche, Léger affecta de fermer les yeux 

pour ne pas voir la foule, et il se montra attentif aux 

paroles de consolation que le prêtre ne cessait de lui 

adresser. 

Arrivé sur l'échafaud, il s'inclina convulsivement et 

parut anéanti. Son confesseur lui ayant demandé de l'em-

brasser encore une fois, il releva aussitôt la tête et se jeta 

dans ses bras. (Le Bien public.) 

■— BORDEAUX. — On lit dans le Courrier de la Gironde ■. 

« Nous avons déjà dit que l'assassin de S. M. la reine 

d'Espagne avait demeuré quelque temps à Bordeaux. On 

nous transmet, sur le séjour de ce misérable dans nos 

contrées, quelques détails qui ne nous paraissent pas sans 

intérêt. 

« Le journal la Espagna, dont nous avons reproduit de 

nombreux extraits, disait qu'à une certaine époque Martin 

Merino, obligé de passer en France pour échapper aux 

poursuites dont il était l'objet, avait été desservant dans 

une paroisse (parocchia). Le journal espagnol donnait ce 

renseignement sans ajouter aucun nom. 

« 11 paraît que cette paroisse était celle de Saint- Mé-

dard d'Eyran. Martin Merino a, en effet, habité successi-

vement Saint-Médard d'Eyran, Bordeaux et La Brède. 

« A Bordeaux, Martin Merino donnait des leçons d'es-

pagnol, de mathématiques et même de littérature latine; il 

savait Horace à peu près par cœur. 

« Les journaux espagnols nous ont présenté Merino 

comme excessivement sobre. Ceux de nos concitoyens 

qui l'ont connu ne partagent pas cette opinion. Merino 

passait, au contraire, pour être gastronome. . 

« A La Brède, Martin Merino avait fait l'acquisition d'u-

ne petite maison située au hameau de Laprade el sur le 

bord de la route. C'est là qu'il habitait dans les dernières 

années de son exil. 

« Un jour, une chaise de poste vient à verser dev ant la 

maison de Merino. Un voyageur espagnol était dans cette 

chaise; c'était M. Olozaga, ambassadeur d'Espartero, qui 

se rendait à Paris, M. Olozaga avait été l'élève de Merino ; 

l'élève et le maître se reconnurent. M. Olozaga ne voulut 

pas se montrer ingrat ; il engagea donc son ancien instii 

teur à venir le rejoindre à Madrid, en lui promettant une 

place à sa convenance. Merino accepta. Il vendit sa pro-

priétéet quitta4& Gironde vers l'année 1843, après y avoir 

fait un séjour d'environ une douzaine d'années. » 
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Les préparatifs s'achèvent pDiir le bal du 5e
 arrondi 

nous pouvons affir que jamais plus éblouissant 
sseir 

n'aura charmé les yeux. Aussi tout Paris s'cst-il dotin;
8 

dez-vous ce soir au Jardin-d'Hiver, ou se donne cette h/
0

"" 

lienfuisance, honorée du patronage du .prince-président • 
Tout promet une recette abondante el des secours effi 

aux pauvres. lCac«s 

Les danses commenceront à neuf heures et se profon» 

toute la nuit. Les derniers billets se délivreront à la iJv °^l 
Jardin. e d» 

Nous recommandons aux familles I'ASSURANCE MIH 

que dirigent depuis 22 années MM. LESTIBOUDOIS , pron/^ 

res, rue Notre-Dame-des-Victoires, 42, place de la BouriT*'' 
PRIX A FORFAIT POUR LE DÉPARTEMENT DE LA SEINE : 800 r^ 

— VAUDEVILLE. — La Dame aux Camélias. Immense si ■ 

d'argent. Demain dimanche, représentation exlraordinai nr* 
bénéfice do M. C. Bader, à laquelle concourront : Le Gra ? 

Opéra, le Théâtre-Français, l'Opéra-Comique, le Palais-P 
et le Vaudeville. 

— Une assemblée de charité aura lieu dans 
hse Saint. 

Gervais, le dimanche 15 février 1852, en faveur des pa 

secourus par la Conférence de Saiut-Vinceiit-de-Paul, étabjT 
sur celle paroisse. A trois heures précises, le sermon sera 

noncé par M. l'abbé Coquereau, chanoine de Saint-Deni"" M. l'abbé 

missionnaire apostolique. 

85 90 

— Le Ménestrel donnera son 3P grand concert mardi ni 

chaih au soir, 17 février, salle Sainte-Cécile. Nos plus célébré 

artistes prendront part au programme de celte l'eu» musicale 

consacrée à la double audition des nouvelles œuvres composées 

pour le piano par Félix Godefroid, et des romances favorit* 

de nos Albums-1852. 

- OPÉRA-NATIONAL. — Aujourd'hui samedi, à l'Opéra y, 

lional, la 13
e
 représentation de la Butte des Moulins d'Adriei 

Boicldieu. 

— OPÉRA. — BALS MASQUÉS . -- Ce soir samedi, 14 février
 1 

dernier grand bal masqué avant les jours gras. L'affluent ' 

qui se porte à ce bal étantrordinairement considérable, les 

portes seront ouvertes à onze heures et demie. Musard cou. 
duira l'orchestre. 

— SALLE BARTHÉLÉMY. — Dimanche 15 février, grand bal 

de nuit paré et masqué. L'orchestre, de 60 musiciens, sera 
conduit par Arban. 

SPECTACLES DU 14 FÉVRIER. 
OPÉRA. — 

COMÉDIE-FRANÇAISE. — M lle de la Seiglière. 

OPÉRA COMIQUE. — Le Château de Barbe-Bleue. 

ODÉON. — Le Premier Tableau du Poussin, un Bal d'avoué. ' 
ITALIENS. — Fidelio. 

OPÉRA-NATIONAL. — La Butte des Moulins. 

VAUDEVILLE! — La Dame aux camélias. 

VARIÉTÉS. — Trois Pompiers, Paris qui dort, les Cabinets. 1 
GYMNASE .— Un Mari trop aimé, Victorine, M°"Schiick, 

MONTANSIER. — L'Eau de Javelle, Ajax, los Dansores. 

PORTE-SAINT-MARÏIN. — La Poissarde. 

GAITÉ. — Le Château de Grantier. 

AMBIGU. — La Dame de la Halle. 

THÉÂTRE NATIONAL. — Bonaparte en Egypte. 

COMTE. — Gargantua. 

FOLIES. — A qui mal veut, Pompadour, Richard. 

DÉLASSEMENS-COMIQUES. — Voilà ('plaisir, mesdames. 

THÉÂTRE DU LUXEMBOURG. — Gabrielle, l'Idiote, Ni Queue. 

SALLE BONNE-NOUVELLE. — Tous les soirs à huit heures, 

BOBEIIT HOUDIN. — Soirées fantastiques à huit heures. 

Bosco. — Boulevard Moutmartre. Le soir à 8 heures. 

SOIRÉES DE M. DE LINSKI. — Bazar Bonne-Nouvelle. 

DIORAMA DE L'ETOILE. — De dix heures à six heures Me*» 
de minuit à Saint-Pierre-de-Bome. 

SALLE VALENTINO. — Les mardis, jeudis, samedis et diin mch. 

JARDIN ET SALLE PAGANINI , ruede'la Ch.-d'Antin, IL — Bal M 

dim.,lund., jeud. ; concert les vend, soir et dim. matin àlfc 

Cessation de fonction» d'officiers 

ministériels. 

Par acte reçu au-greffe du Tribunal de première 

instance de la Seine, le 12 janvier 1852, il a été 

déclaré par les représentants de M. Charles-Phi-

lippe NEVEU, demeurant à Paris, boulevard Mont-

martre, 8, que ce dernier a cessé ses fonctions de 

commissaire-priseur le 6 novembre 1851, jour de 

son décès. 

YVASSELIN, 

notaire, parvis Notre-Dame. (5570) 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE SES CRIEES. 

TERRE DE TÂfflÀY. 
Etude de M

E GHÉERBRANT, avoué à Paris, rue 

Gaillon, 14. 

Vente en l'audience des criées, au Palais-de-

Justice à Paris, le samedi 28 février 1852, à deux 

heures, en un seul lot, 

De la TERRE DE TAMNAY, sise commune de 

Tamnay, et par extension sur celles de Meaux et 

Brinoy, canton de Chàtillon-en-Bazois, arrondisse-

ment de Chàteau-Chinon, département de la Niè-

vre, composée de l'ancien château de Tamnay, de 

terres labourables, prés et bois, le tout d'une con-

tenance de 363 hectares 61 ares 25 centiares. 

Produit net susceptible d'augmentation : 13,000 f. 

Mise à prix : 300;000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

A Paris : 1° Audit M' GHÉERBRANT; 

2° A M" Estienne, avoué présent à la vente, rue 

Sainte-Anne, 34; 

3° A M" Piet, notaire, rue Thérèse, 5 ; 

4° Et sur les lieux, au fermier et au garde. 

(5578) 

CHAMBRES ET ÉTUDES SE NOTAIRES. 

CRÉANCES ET ACTIONS. 
Etude de M e LECLÈRE, avoué à Versailles, rue 

de la Pompe, 12. 

Vente en l'étude et par le ministère de M e PI-

CIIARD, uotaire à Versailles, sise en ladite ville, 

place d'Armes, 13, en deux lots : 

1° De diverses CRÉANCES s'élevant environ à 

100,000 francs, sur la mise à prix de trois mille 

francs ci 3 00 0 tr 

2» D'une ACTION du capital do 1,000 'fr., i" 
série, n° 2370, dans la société en commandite du 

chemin de fer de Naples à Nocera et à Castella-
mare ; 

3° D'une ACTION de jouissance dans ladite so-
ciété ; 

4° Et de cinq ACTIONS de 100 fr. chacune dans 

la société en commandite de l'exploitation des 
courses de Versailles. 

Toutes lesdites actions sur la mise Èi prix de 

quatre cents francs, ci 400 fr. 

Le tout appartenant au sieur Giroud-Mollier, 
ex-notaire à Versailles. 

L'adjudication aura lieu le 17 février 1852, à 
midi. 

S'adresser pour les renseignements : 

A Versailles : 1» A M" LECLÈRE, avoué poursui-
vant, rue de la Pompe, 12 ; 

2° A M* PICHARD, notaire, place d'Armés, 13; 

A Paris : A M" Maurice Richard, avocat, rue de 

Seine-St Germain, 6. (5552) 

MAISON £ SAINT-LAZARE. 
Etude de M e BRUN, notaire. 

Adjudication en la chambre des notaires de Pa-
ris, le mardi 17 février 1852, à midi, 

D'une MAISON à Paris, rue Saint-Lazare, 135. 

Produit net avant 1818 : 8,390 fr. 

Produit net actuel : 7,000 fr. 

Mise à prix : 115,000 fr. 

Cette maison, de construction nouvelle, est à 

proximité de la gare des chemins de fer de la riV 
droite. . 

S'adresser à Me BRUN, notaire à Paris, ruo Si-

Honoré, 341. (55 11) . 

AVIS. 
Le gérant de la Société de la Chaux hydrauli<J* 

naturelle de Nucourt a l'honneur de prévenir Mil-

les actionnaires que l'assemblée générale ordinal" 

aura lieu le lundi 1" mars prochain, à «Jeux heures 

précises de relevée, au siège social, rue Buffault,!'; 

Ne pourront être admis à cette assemblée 

les porteurs de deux actions au moins (article H 

des statuts). WAHL et C' (618*) 

n*j DÉSIRE un jeune homme pouvant disposa 

Uil de 15,000 fr. pour aider à conduire un CABI-

NET D'AFFAIRES de 1" ordre. S'adr. avant II 

ou de 4 à 6, à M. Henry, r. Nve-Ste-Catherine, » 
3
 (6483) 

Si» publication légale des Actes de Société est obligatoire, pour l'année 185%, dans la «A5EBTXB DES TRIBUNAUX, MJ DROIT et le JOURXAL, GÉNÉRAL D'AFFICHES. 

Y «Miles mobilières. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

Elude de M« MAUPIN, huissier, rue 
Saint-Denis, 263. 

En fa commune de l'Ile-Saint-
Denis, près Saint-Denis. 

Le dimanche 22 février 1852, à 

midi. 
Consistant en un bateau dit péni-

che el ses agrès. Au compt. (5577) 

Ltude de M» ACAKD, huissier, rue 
de Richelieu, 85. 

lin une maison sise à Bercy, rue de 
Cliarenton, 72. 

Le dimanche 13 lévrier 1852. 
Consistant en secrétaire, commo-

de, armoire, taille de nuit, etc. Au 
comptant. 

SOCIETES. 

CaÙnet rte H. ARONSSOHN, avo-
cat, boulevard lloune- Nouvelle, 

11° 25. 
Suivant acte sous seings privés, 

en date iV Londres du neuf février 
mil huit cent cinquante-deux, en-

i e«is!ré, 
u apport : 
Oue la société existant entre M. 

Charles-François TALOT, proprié-
taire, demeurant à Paris, rue de 
Lille, il, d'une pari, et M. Marie-
l'aul GIRALÔON, employé, derneu-
r»DtAUlr«fol8 à Paris, rue de la Mi-
choiuere, 25, et actuellement à Lon-
dres place Leicester, hôtel du Prln-
c de Galles, d'autre pari, sous la 
foison TA LUT et GIRALDON, pour 

l'exploitation de cet hôlel, aux ter-
mes d'un acte sous seings prives 
fait à Paris le dix décembre Mit 
huit cent cinquante et un, enregis-
tré à Paris le seize du même mois, 

E3t et demeure dissoute à partir 
du neuf février mil huit cent cin-
quante-deux. 

M. ïalot est nommé liquidateur 
de ladite société. 

Pour extrait : 
N. AUOXSSOHN. (4395) 

ÏRIBDML l)K COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis 
de dix à quatre heures. 

Liquidations judiciaires. 

(DECRET DU 22 AOUT 1818). , _ 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS 

Sont Invités à se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-
semblées des créanciers, Mil. les 
créanciers : , 

CONCORDATS. 

Du sieur POMMIER (André) (li-
quidation personnelle), gérant du 
iournal l'Echo agricole, rue Coquil-
lière, 12 bis, le 19 février à 12 heu-
res (N» 433 du gr.); 

Pour entendre le rapport des syn-
dics et délibérer sur lu formation du 

concordat, ou, s'il y a lieu, s'entendre 
déclarer en état d'union , et, dans ce 
dernier cas, être immédiatement con-
sultes tant sur les faits de la gestion 
que sur l'utilité du maintien ou du 
remplacement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers peuvent prendre 
au greffe communication du rap-
port des syndics. 

REMISES A HUITAINE. 

MM. les créanciers du sieur BRON-
DE1. ( Louis-Calherine-Colin ), ind 
de faïence, rue des Lombards, 25, 
sont invités à se rendre le 19 fé-
vrier à 3 heures précises, salle des 
assemblées des créanciers, au Tri-
bunal de commerce, pour repren-
dre la délibération ouverte sur le 
concordat proposé par le sieur 
BrondeL l'admettre, s'il y a lieu, ou 
passe à la formation de l'union, 
et, dans ce cas, donner leur avis 
tant sur les faits de la gestion que 
sur l'utilité du maintien ou du rem-
placement des syndics. 

Il ne sera admis que les créan-
ciers vérifiés et alllrmés ou qui se 
seront fait relever de la déchéance 
(N° 673 du gr.). 

Faillite». 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jinjemens du 12 FÉVRIER 1852, qui 
déclareNt la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

De laDllc DAGORV (Marie-Clolil-
de), tenant maison meublée el café, 
cour» de Vineeiines,3l, àSl-Mandé; 
nomme M. Oirard juge-commissai-

re, et M. Dccagny, rue Thévenot, 16, 
syndic provisoire (N° I0320du gr.). 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont Invités à le rendre au Tribunal 
de commerce de Parts, salle des as-
semblées des faillites, Jl/Sf. les créan-
ciers .-

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur MOREAU (Jules-Pierre), 
limonadier - traiteur, rue Dupelil-
Thouars, 14, le 19 février à 10 heu-
res (N° 10315 du gr.); 

Pour assister à l'assemblée dans la-
quelle M. le juge-commissaire doit les 
consulter, tant sur la composition dl 
l'état des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossemens de ces faillites n'é-
tant pas connus, sont priés d« re-
mettre au greffe leurs adresses, afin 
d'Être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

VÉRIFICAT. ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur BOUCHARD (Pierre* 
Alexandre), miroitier, rue Poisson-
nière, 33, le 19 février a i heure (N" 
10243 du gr.); 

Du sieur BEIIGÉON ( Claude-Jo-
seph), ind de bois, quai de la Garc-
d'Ivry, 38, le 18 février à i heure (N° 

10205 du gr.); 

Pour être procédé, sous la prési-
dence de SI. le juge-commissaire , aux. 
vérification el affirmation de leurs 
créances. 

NOTA. Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres a MM. les syndics. 

• CONCORDATS. 

Du sieur DROUET (Victor-Aimé), 
bonnetier, rue Ste-Anne, 22, le 19 
février à 3 heures (N° 9632 du gr.); 

Du sieur CAEN (Elias), md lin-
ger, àSt-Mandé, cours de Vincen-
nes, 19, le 19 février à 1 heure (N" 
10227 du gr.); 

Du sieur BLUM (Cerfj. tailleur, 
rue aux Fers 16, le 19 février à i 
heure (N» 10222 du gr.); 

Du sieur ROCHETTE (Anloine), 
md de levure et limonadier, à Ba-
lignoltes, rue des Dames, 55 et 64, 
le 19 février à 1 heure (N° 9703 du 
gr.); 

Du. sieur CRÉTU (Louis- Doro-
thée), serrurier, à St-Ouen, rue 
de Paris, 7, le 19 février à 10 heu-
res (N° 9851 du gr.); 

Du sieur BEAU (Nicolas), fab. de 
jouets d'enfants, rue de Rretcuil, 7, 
le le février à 1 heure (N° 10018 du 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite et déli-
bérer sur la formation du concordat, 
ou, s'il y a lieu, s'entendre déclarer 
en état d'union, et, dans ce dernier 
cas, être immédiatement consultes 
tant sur les faits de la gestion que sur 
l'utilité du maintien ou du remplace-
ment des syndics. ' 

NOTA . Il ne sera" admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le dé-
lai de vingt fours, â dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagnes 
d'un bordereuu sur papier timbré, in-

dicatif des sommes i réclamer, MM. 
les créanciers : 

Du sieur DUCHÉ (Antoine), li-
monadier, rue de La Harpe, 62, en-
ire les mains de M. Heurtey, rue 
Laffltte,*!, syndic de ta faillite (N° 

10273 du gr.); 

Pour, en conformité de l'article 492 
de la loi du 28 mai 1838, être procé-
dé d la vérification des créances, qui 
commencera immédiatement après 
l'expiration de ce délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
ARNALDI(Louis-Honoré), anc. pas-
sementier, rue St-Denis , 202, ac-
tuelh-meni môme rue, ni,sonlinvi-
tés à se rendre le 18 février à i h. 
précise, au palais du Tribunal de 
commerce, salle des assemblées des 
faillites, pour, con forniéinent à l'art. 
537 du Code de commerce, entendre 
le compte définitif qui sera rendu 
par les syndics, le débattre, le clore 
et l'arrêter; leur donner décharge 
de leurs fonctions et donner leur 
avis sur l'excosabilité du failli. 

NOTA . Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N° 9846 du gr.). 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Fillion des inté-

rêts et frais non admis et de 80 p. 
IOO sur le principal. 

Les 20 p. 100 non remis, payables 
en quatre ans, par quarts, les i>" 
mars 1853, 1854, 1855 et 1856 (N° 

10063 du gr.). 

RÉPARTITION. 

MM. les créanciers vérifiés et affir-
més des sieurs D'HALLU frères, mds 
de vaches, à La Chapelle, bout des 
Vertus, 5, peuvent se présenter 
chez M. Hau8smann, syndic, rue 
St-Honoré, 290, pour toucher un 
dividende de. 75 cent. p. 100, troi-
sième répartition (N° 3348 du gr.). 

MM. les créanciers vérifiés et affir-
més du sieur MAlNEltOY (Picrre-
Marie-Conslant), décédé, md de 
vins en gros, à Montrouge, route 
d Orléans, 95, peuvent se présenter 
chez M. Baltarcl, syndic, ruo de 
Bondy, 7, nom- toucher un dividen-
de de l fr. 55 cent. p. 100, troisième 
et dernière répartition (N» 863o du 
gr.). 

HOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 
ET CONDITIONS S0MMA1IILS. 

Concordat FILLION. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 3 février 
1852, lequel homologue le concor-
dat passé le 2 janvier 1852, entre 
le sieur FILLION (Alexandre), hou 
langer, à Helleville, rue de Paris, 39, 

et ses créanciers. 

ASSEMBLÉES DU 14 FÉVRIER 1852. 

NEUF HEURES : Rerindoague el O 
mottes a briller, clôt. — Rampil-
hon et Bedon, mds de nouveau-
tés, id — Rampillion; mil de nou-
veautés, td. — Grafndorge, fab 
de peignes, atilrm. après union. 

MIDI : Varichon, anc. commlsa en 
marchandise*, rem. à huit. 

UNE HEURE : Moyne cl C", lab. de 
calorifères, clôt. - Joueime cl 
llogicr, passementiers, conc. 

TROIS HEURES : Giosjeaii el C-, nég 
en soies, synd. _ i)

aine Costu
. 

pespu'rre, mdede bois, id. - Ma-
int, potier d'ulaiu, id. - l.anghd, 
md de vins, conc. — Veuve Scel-

lier, nég. en broderies, id. 

Séparations. 

,1» bien* 
Demande en séparation, » 

enlre Jeanne TRAME 1 «
 sl

. 
Adrien GRAUX, à Pari?. t«* 
Jacques, 07. - Boinod, avoi 

Demande en séparation "J ,
CH

gI 
enlre Charlollc-Vicloiie »*

 p£
. 

dit RAGOT et Jcaii-IW 1 '; . . 
T1T, rue SI-Dcnis, W, » 
Dyvrahde, avoué. 

AT 
Jugement de séparation de t» , 

Ire Marie-Adèle LAI L; 1

 Tj 
guste-Charles-lténe , KU, ' ;■, 
Paris, rue du Fg-SI-Hone' 1" 
Duval, avoué. 

»écè« et Inlinffl» 
tit' fl*' 

lin» 1* 
Du 1 1 février 1852 ,-MIR I

 1( 
nonville, 12 ans, rue B ON ■ ' -.p, 

M. Demmaud, 51 ans, 
17, — Mme Gibcrl, 41 an», n. — Mme GIDCIT , «' «■■"' Tiiijî" 

r'g-SI-llonoré, 168. - 'A- " 
18 ans, rue de la i'cpinie'^ ̂  
Mme Raneclieffe, 65 an», [M il» 

ménil, 2. — M. '"•'é '
M

6Ltt,ùe'
a8

«'i<« 
Fg-St-DeniS, 135. -Mil.- ""

 rj
 -.»-

tel, 22 ans, nie des Poulie^ ' 

Long, 34 ans, rue de ' -.'i,^'
1

. 

Mme Notiez, 57 ans, rue « M 
rerie,.56. - Mme Carlo m ,k 

rue de Lille, lis. - M ''ji^ icH^ 

ans, nie de l^e^\^àut», *JL 
non, 34 ans, rue St-Jacq"BB>

Ra
d»« 

Mlle Delaolace, 4 ans, > ul 
Mlle Delaplace, 

n. 30 

Le gérant , 
B .V L-DUI^' 

finregistré & Paris, le Février 1852, t. 

Fev u deux francs vingt centimes, décime compris. 

IMPRIMERIE !)E A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHUKliNS, 18. 
Ppur légalisation de la signature, A. GuW

T 

Le maire du 1" arrondissent" 1' 


